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Préface 
D ans le document intitulé Pour l'essor de la petite entreprise, qui accompagnait le budget de 

février 1994, MM. Paul Martin, ministre des Finances, et John Manley, ministre de l'Industrie, 
invitaient les représentants du secteur privé à présenter au gouvernement des recommandations 
pratiques sur toute une gamme d'enjeux auxquels font face les petites et moyennes entreprises. C'est 
ainsi que, en mai 1994, le Comité de travail sur la petite entreprise se réunissait pour la première fois; 
il était composé à l'origine de deux groupes, le Comité de travail sur le contexte économique et le 
Comité de travail sur l'expansion. 

Afin de pouvoir aborder toutes les questions qu'on lui avait confiées, le Comité de travail sur la petite 
entreprise s'est réparti en six sous-groupes au terme de sa première réunion; chacun d'eux devait 
étudier un des aspects suivants : la fiscalité; le financement; la réglementation et le fardeau adminis-
tratif; le perfectionnement professionnel; les sciences et la technologie; et le commerce international. 

Le Comité s'est réuni à 16 reprises entre le printemps et l'automne 1994, et il a entendu les opinions 
d'un vaste éventail de représentants des secteurs public et privé sur les questions aussi nombreuses que 
variées qui concernent la petite entreprise. 

Tout au long de ses travaux, le Comité s'est appuyé sur un secrétariat composé des personnes suivantes : 

Michael Flaherty et Nathalie Lavallée — Industrie Canada 

Gerry Birks — Ministère des Finances 

Marcel Plamondon — Bureau fédéral de développement régional (Québec) 

Ken Littlepage — Agence de promotion économique du Canada Atlantique 

Christine Winiarz-Searle — Diversification économique de l'Ouest canadien 

Minh Trinh — Développement des ressources humaines Canada 

Pamela Richmire — Ministère de la Justice 

Le Comité tient aussi à remercier toutes les autres personnes qui ont consacré une partie de leur temps 
à l'accomplissement de ses travaux. 
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Sommaire 
Un monde en évolution constante offre des possibilités illimitées. Les personnes désireuses de saisir 

les occasions doivent faire preuve de courage et d'initiative, aller au delà de l'ordinaire et dépasser 
le statu quo. 

Les entrepreneurs canadiens ont déjà montré qu'ils étaient capables d'innovation et de dynamisme. 
Les petites entreprises dont ils sont les propriétaires et les exploitants constituent autant de voies qui 
canalisent l'énergie et la créativité d'un nombre croissant de Canadiens. La petite entreprise est présente 
dans tous les coins du pays, depuis les grandes agglomérations métropolitaines jusqu'aux petites localités 
éloignées. En négligeant ce vaste réservoir d'énergie et d'esprit d'entreprise, le Canada laisserait passer 
une extraordinaire occasion de croissance économique. 

LE COMITÉ DE TRAVAIL SUR LA PETITE ENTREPRISE 
Dans le cadre du budget de février 1994, l'honorable John Manley, ministre de l'Industrie, et l'honorable 
Paul Martin, ministre des Finances, ont invité les représentants du secteur canadien de la petite et 
moyenne entreprise (PME) à leur faire des recommandations sur les mesures à prendre pour assurer la 
croissance continue des PME. Voici en quoi consistait le mandat précis du Comité : 

• fournir des avis quant aux problèmes concrets auxquels font face les PME et aux formes d'aide 
dont elles ont réellement besoin; 

• recommander de nouvelles démarches propres à assurer la croissance soutenue des PME. 

Le Comité comptait un vaste éventail de représentants et d'intervenants provenant du secteur canadien 
de la petite et moyenne entreprise. 

POURQUOI LA PETITE ENTREPRISE EST-ELLE SI IMPORTANTE? 
La petite entreprise canadienne a atteint sa maturité. Depuis 20 ans, les petites entreprises du pays 
connaissent un essor incroyable et, phénomène intéressant, 99 p. 100 d'entre elles emploient moins de 
100 personnes. En plus, le Canada compte 1,5 million de travailleurs autonomes. 

L'ensemble du secteur de la petite entreprises représente maintenant environ 40 p. 100 du PIB du 
Canada. Il représente plus du quart de toutes les ventes, un tiers des bénéfices et un cinquième de tout 
l'actif. Fait encore plus remarquable, ce secteur regroupe aujourd'hui plus de la moitié de tous les 
emplois du secteur privé. Il est clair que la petite entreprise a une incidence profonde sur l'économie 
du Canada et que le pays n'a pas fini de compter sur elle pour alimenter la croissance économique et la 
création d'emplois. 

QUELS SONT LES OBSTACLES AUXQUELS FAIT FACE LA PETITE ENTREPRISE? 
À l'aube du XXIe siècle, les PME canadiennes doivent relever des défis de talle. 

• Les politiques gouvernementales des 30 dernières années ont laissé le Canada aux prises avec 
une lourde dette fédérale, un déficit inquiétant, des taxes et des impôts élevés et un climat de 
réglementation rigide. Ce sont là autant d'obstacles qui ont des effets négatifs graves sur la 
croissance de la petite entreprise. 

• Pour que les PME puissent prendre de l'expansion, il est essentiel qu'elles obtiennent un appui 
financier adéquat, faute de quoi elles risquent de stagner et de ne jamais connaître la prospérité. 

• La technologie a permis aux petites entreprises de se doter des outils nécessaires pour prendre de 
l'expansion et hausser leur productivité. La technologie a également intensifié la concurrence et, 
pour survivre et grandir, les petites entreprises doivent demeurer à la fine pointe du progrès. 
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• Dans l'environnement actuel du monde des affaires, les propriétaires et les employés doivent 
posséder des compétences nouvelles, plus spécialisées. 

• L'économie mondiale a eu une influence profonde sur notre économie; nous savons maintenant 
que nous devons entrer en concurrence directe avec les meilleures entreprises du monde. 

Nous devons faire tomber les barrières — principalement la dette publique, les taxes et la 
réglementation — qui entravent l'esprit d'entreprise de nos PME. 

La dette de l'État devient de plus en plus insoutenable. À long terme, on ne pourra la réduire que si 
la compression des dépenses gouvernementales s'accompagne de politiques permettant aux PME de 
contribuer à la prospérité du pays et de créer des emplois. Les gouvernements doivent aussi apprendre 
à mieux gérer leurs affaires. Ils doivent réduire et réorienter leurs programmes, non seulement pour 
diminuer leurs dépenses, mais aussi pour améliorer leur communication avec la petite entreprise. 

Les taxes et les impôts sont trop élevés à tous les paliers de gouvernement. Le fardeau fiscal réel imposé 
aux petites entreprises n'a pas cessé de s'alourdir au gré de l'augmentation des taxes non liées aux 
bénéfices (par exemple, les cotisations d'assurance-chômage, le Régime de pensions du Canada, 
l'indemnisation des accidentés du travail et les taxes foncières). 

Notre régime de réglementation coûte du temps et de l'argent aux entreprises; ses exigences actuelles 
entraînent inefficacité et manque de souplesse, et sapent l'innovation. 

NOS PRIORITÉS EN MATIÈRE DE CHANGEMENT 
Le bon fonctionnement des PME repose principalement sur l'esprit d'entreprise et sur les débouchés. 
Les gouvernements doivent créer, au Canada, un climat où elles auront envie de s'établir et de s'épanouir. 
Dans cette optique, le Comité a identifié les questions les plus urgentes à régler en ce qui concerne les 
PME canadiennes et a présenté des recommandations en vue d'y donner suite. De plus, pour montrer 
comment concrétiser ses recommandations, il a élaboré un plan de mise en oeuvre détaillé pour chacune 
d'elles. 

Prises globalement, ces recommandations présentent un recueil d'initiatives pratiques et marquées par 
le simple bon sens. En les mettant en application, nous pourrons améliorer la position concurrentielle 
de la petite entreprise et lui offrir une assise solide sur laquelle elle pourra croître et se développer. 

• Réduire les taxes non liées aux bénéfices. Tous les paliers de gouvernement dépendent de plus 
en plus des taxes non liées aux bénéfices. Il s'agit principalement de charges sociales, auxquelles 
s'ajoutent les droits commerciaux, les permis d'exploitation et les impôts fonciers. Tous ces 
prélèvements qui s'additionnent taxent la création d'emplois et érodent l'avoir des propriétaires. 
Pour les petites entreprises, ils se traduisent par des profits moindres et par une dépendance plus 
marquée à l'égard du financement externe. Le Comité recommande que le gouvernement fédéral 
allège le fardeau de ses taxes non liées aux bénéfices (précisément l'assurance-chômage et le 
Régime de pensions du Canada) et unisse ses efforts à ceux des provinces et des municipalités 
pour veiller à aplanir cet obstacle systémique. 

• • Favoriser le financement par capital -actions. Le financement par capital-actions est un besoin 
fondamental de la petite entreprise. Les petits entrepreneurs ont de la difficulté à obtenir des 
capitaux propres, surtout parce qu'ils ont besoin de montants relativement peu élevés en comparaison 
des coûts et des risques auxquels font face les éventuels investisseurs. Le Comité recommande que 
le gouvernement fédéral appuie le financement par capital-actions des petites entreprises en offrant 
de nouvelles incitations fiscales aux investisseurs privés, en veillant à ce que les incitations actuelles, 
comme celle du capital-risque parrainé par le mouvement syndical, soient utilisées de façon 
efficace, et en appuyant la création de fonds d'investissement communautaires. 
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• Augmenter la participation des établissements financiers au financement par emprunt. 
Il n'est pas facile, pour les petites entreprises, de trouver du financement par emprunt dans les 
établissements financiers traditionnels, qui se disent incapables de financer de petits prêts de 
façon rentable. Les banques évaluent les risques en se fondant sur des politiques convention-
nelles qui défavorisent les petits entrepreneurs, et la concurrence n'est pas suffisante pour les 
encourager à s'intéresser à ce marché. Le Comité recommande que les grands établissements 
financiers accroissent leur participation au financement des petites entreprises et que le gouverne-
ment fédéral joue un rôle de levier pour augmenter la concurrence entre les établissements 
financiers, afin que ceux-ci soient sensiblement plus disposés à prêter à la petite entreprise. 

• Hausser la déduction accordée aux petites entreprises. Les PME sont admissibles à la déduction 
accordée aux petites entreprises (DAPE), qui réduit l'impôt fédéral des petites entreprises dont 
le revenu imposable est inférieur à 200 000 $. Le seuil de 200 000 $, fixé en 1982, n'a pas été 
indexé pour tenir compte de l'inflation, ni ajusté en fonction des augmentations importantes des 
taxes non liées aux bénéfices qui ont eu lieu récemment. Le Comité recommande que le gouverne-
ment adopte des taux progressifs d'imposition dans le cadre de la DAPE et monte le seuil à 
400 000 $, afin de favoriser la croissance soutenue des entreprises qui se trouvent actuellement 
tout juste au-dessus du seuil de 200 000 $ en leur donnant accès à un financement interne plus 
important. 

• Encourager les petites entreprises à exporter. Une étape cruciale du processus d'exportation 
est celle où l'entreprise en est au stade de l'analyse approfondie du marché et s'engage de façon 
précise en y consacrant temps, efforts et argent. Les petites entreprises pourront être encouragées 
à prendre de tels engagements si elles croient pouvoir recouvrer une partie des sommes consacrées 
à l'analyse de marché. À cette fin, le Comité recommande que le gouvernement fédéral instaure 
un crédit d'impôt remboursable destiné à appuyer les dépenses de recherche et développement 
portant sur les marchés extérieurs. 

• Réduire la complexité et les coûts d'observation de la Loi de l'impôt sur le revenu. La 
complexité de l'administration fiscale et la lourdeur des coûts d'observation de la loi aux paliers 
fédéral et provincial imposent un fardeau disproportionné aux petites entreprises, qui disposent 
généralement de ressources et de compétences limitées. Le Comité recommande que tous les 
ordres de gouvernement réduisent la complexité et les coûts d'observation de la Loi de l'impôt 
sur le revenu en rationalisant et en harmonisant les systèmes fiscaux et en subordonnant leurs 
rapports avec la petite entreprise à des objectifs d'efficacité, de cohérence, de coopération et 
d'équité. 

• Réorienter les programmes de financement de l'État. Il y a maintenant une prolifération de 
programmes gouvernementaux à l'appui du financement par emprunt des petites entreprises, ce 
qui crée des chevauchements importants entre les activités des programmes et des redondances 
administratives. Tout ceci fait augmenter d'autant le coût de l'exécution des programmes d'aide 
gouvernementaux et décourage les PME d'avoir recours à un système aussi complexe. Le Comité 
recommande que le gouvernement fédéral diminue considérablement son propre niveau d'endet-
tement, ce qui aura pour effet d'abaisser le coût du capital et de le rendre plus accessible aux 
petites entreprises. À cette fin, il devrait réduire et rationaliser ses programmes. Les programmes 
subventionnés par l'État qui subsisteront devront être réorientés afin de combler les carences de 
financement du secteur privé. 

• Maintenir, voire renforcer, le crédit d'impôt pour la recherche scientifique et le dévelop-
pement expérimental. Les sources canadiennes de financement restent rares pour les entreprises 
basées sur la connaissance. La partie remboursable du crédit d'impôt pour la recherche scientifique 
et le développement expérimental permet aux entreprises de disposer des liquidités nécessaires 
pour financer des recherches originales. Le Comité recommande que le crédit d'impôt fédéral 
actuel pour investissements soit maintenu et étendu à un éventail plus large d'activités novatrices. 
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•  Réduire et rationaliser la réglementation. Trop de règlements sont élaborés et administrés sans 
grand égard à l'incidence qu'ils peuvent avoir sur la compétitivité des petites entreprises. Le 
gouvernement doit réglementer moins, simplifier les formalités administratives, se limiter dans ses 
demandes de renseignements et laisser le champ libre aux petites entreprises afin qu'elles puissent 
se concentrer sur la croissance, la prospérité et la création d'emplois. L'allégement du fardeau de la 
réglementation permettra au gouvernement de faire des économies et favorisera grandement la 
productivité et la compétitivité des petites entreprises. Le Comité recommande que le gouvernement 
fédéral abroge les règlements inutiles, inefficaces ou nuisant à la concurrence, qu'il harmonise la 
réglementation actuelle entre les ministères et qu'il encourage la souplesse en la matière. 

LA NEUTRALITÉ FISCALE 
Certaines des recommandations formulées par le Comité permettront de réaliser des économies, d'autres 
n'ont aucune incidence à cet égard et d'autres encore représentent un manque à gagner en raison des 
recettes fiscales auxquelles le gouvernement accepte de renoncer. Pour compenser tout autre coût 
imposé à l'État, le Comité favorise un examen complet des programmes actuels destinés à la petite 
entreprise, convaincu qu'une telle révision entraînera des économies substantielles grâce à l'élimination 
de nombreux programmes et à la réorientation de certains autres. 
Lorsque le Comité recommande l'adoption de mesures incitatives, il s'attend à ce qu'elles soient 
financées à même les économies réalisées en rationalisant et en réduisant les programmes actuels. Le 
Comité croit qu'en offrant aux petites entreprises l'aide et les mesures d'encouragement qu'il leur faut, 
on fera naître ou croître la prospérité, ce qui permettra de soutenir l'emploi, de favoriser la croissance et 
de produire des recettes fiscales plus intéressantes. 

LA NÉCESSITÉ D'AGIR 
Nous avons une occasion exceptionnelle d'exploiter efficacement le dynamisme et l'esprit d'entreprise 
des PME. En tirant profit de cette occasion, le Canada sera en mesure d'affronter ses concurrents et 
de prospérer dans une nouvelle économie mondiale très concurrentielle. Cependant, il faut d'abord 
reconnaître et atténuer les obstacles que dressent sur le parcours des petites entreprises tous les paliers 
de gouvernement. Si nous ne le faisons pas et que les entraves continuent de se multiplier, les petites 
entreprises seront incapables de réussir ce qu'elles font le mieux : engendrer une prospérité qui est la 
clé de nos objectifs nationaux en matière de fiscalité et d'emploi. 
Les enjeux véritables tiennent maintenant aux moyens que les gouvernements entendent prendre pour 
abandonner leurs méthodes périmées et modifier considérablement les politiques visant la petite 
entreprise. Lorsque MM. Paul Martin et John Manley ont demandé conseil aux membres du Comité 
de travail sur la petite entreprise, ils ont bien souligné qu'ils voulaient des recommandations concrètes 
avant l'automne 1994. Le Comité croit avoir rempli la tâche lequel lui a été confiée. La balle est 
maintenant dans le camp du gouvernement, lequel devra répondre en agissant promptement et 
énergiquement. 
Bien que les travaux officiels du Comité soient terminés, ses membres et toute la petite entreprise vont 
surveiller le déroulement des événements avec un vif intérêt. L'administration actuelle se voit offrir la 
chance de rétablir la crédibilité du gouvernement fédéral auprès des petites entreprises. Le Comité 
espère sincèrement qu'il saisira cette occasion. 
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Introduction 

Tn monde en évolution constante offre des possibilités illimitées. Les personnes désireuses de 
saisir les occasions doivent faire preuve de courage et d'initiative, aller au delà de l'ordinaire et 

dépasser le statu quo. 

Les entrepreneurs canadiens ont déjà montré qu'ils étaient capables d'innovation et de dynamisme. 
Les petites entreprises dont ils sont les propriétaires et les exploitants constituent autant de voies qui 
canalisent l'énergie et la créativité d'un nombre croissant de Canadiens. La petite entreprise est 
présente dans tous les coins du pays, depuis les grandes agglomérations métropolitaines jusqu'aux 
petites localités éloignées. En négligeant ce vaste réservoir d'énergie et d'esprit d'entreprise, le 
Canada laisserait passer une extraordinaire occasion de croissance économique. 

LE COMITÉ DE TRAVAIL SUR LA PETITE ENTREPRISE 
Dans le cadre du budget de février 1994, l'honorable John Manley, ministre de l'Industrie, et 
l'honorable Paul Martin, ministre des Finances, ont invité les représentants du secteur canadien de la 
petite et moyenne entreprise (PME) à leur faire des recommandations sur les mesures à prendre pour 
assurer la croissance continue des PME. Voici en quoi consistait le mandat précis du Comité : 

• fournir des avis quant aux problèmes concrets auxquels font face les PME et aux formes d'aide 
dont elles ont réellement besoin; 

• recommander de nouvelles démarches propres à assurer la croissance soutenue des PME. 

Le Comité comptait un vaste éventail de représentants et d'intervenants provenant du secteur canadien 
de la petite et moyenne entreprise. 

POURQUOI LA PETITE ENTREPRISE EST-ELLE SI IMPORTANTE? 
La petite entreprise canadienne a atteint sa maturité. Depuis 20 ans, les petites entreprises du pays 
connaissent un essor incroyable et, phénomène intéressant, 99 p. 100 d'entre elles emploient moins 
de 100 personnes. En plus, le Canada compte 1,5 million de travailleurs autonomes. 

L'ensemble du secteur de la petite entreprise équivaut maintenant à environ 40 p. 100 du PIE du 
Canada. Il représente plus du quart de toutes les ventes, un tiers des bénéfices et un cinquième de tout 
l'actif. Fait encore plus remarquable, ce secteur regroupe aujourd'hui plus de la moitié de tous les 
emplois du secteur privé. Il est clair que la petite entreprise a une incidence profonde sur l'économie 
du Canada et que le pays n'a pas fini de compter sur elle pour alimenter la croissance économique et la 
création d'emplois. 
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COMMENT DÉFINIR UNE PETITE ENTREPRISE? 

Il existe plusieurs définitions d'une petite ou moyenne entreprise. La définition la plus courante repose sur 
le nombre d'emplois dans l'entreprise. Au Canada, une petite entreprise compte habituellement moins de 
100 employés dans le secteur manufacturier et moins de 50 dans le secteur des services, tandis qu'une 
moyenne entreprise peut employer jusqu'à 500 personnes. Une autre définition repose sur la prospérité 
économique; dans ce cas, une entreprise dont les ventes annuelles sont inférieures à cinq millions de 
dollars est une petite entreprise, alors que les ventes d'une moyenne entreprise peuvent atteindre 
50 millions de dollars. La taille de l'entreprise peut aussi se mesurer à celle des autres entreprises du 
même secteur. Dans certaines industries dominées par des géants ou oeuvrant sur le marché international, 
une entreprise qui compte des centaines de travailleurs peut encore être considérée comme petite. 

À l'aube du XXIe siècle, les PME du Canada ont de grands défi s à relever. 

• Les politiques gouvernementales des 30 dernières années ont laissé le Canada aux prises avec 
une lourde dette fédérale, un déficit inquiétant, des taxes et des impôts élevés et un climat de 
réglementation rigide. Ce sont là autant d'obstacles qui ont des effets négatifs graves sur la 
croissance de la petite entreprise. 

• Pour que les PME puissent prendre de l'expansion, il est essentiel qu'elles obtiennent un appui 
financier adéquat, faute de quoi elles risquent de stagner et de ne jamais connaître la prospérité. 

• La technologie a permis aux petites entreprises de se doter des outils nécessaires pour prendre de 
l'expansion et hausser leur productivité. La technologie a également intensifié la concurrence et, 
pour survivre et grandir, les petites entreprises doivent demeurer à la fine pointe du progrès. 

• Dans l'environnement actuel du monde des affaires, les propriétaires et les employés doivent 
posséder des compétences nouvelles, plus spécialisées. 

• L'économie mondiale a eu une influence profonde sur notre économie; nous savons maintenant 
que nous devons entrer en concurrence directe avec les meilleures entreprises du monde. 

LA PETITE ENTREPRISE, NOTRE MEILLEUR ATOUT 
À mesure que les gouvernements et les grandes entreprises rationalisent leurs activités et se tournent 
vers la sous-traitance, de plus en plus de Canadiens créeront leur propre emploi ou travailleront pour 
une petite entreprise. Parallèlement, l'émergence d'une nouvelle économie basée sur la connaissance 
et reposant sur des technologies avancées de l'information donnera à bien plus de gens l'occasion de 
se transformer en entrepreneurs. À compter de maintenant, la plupart des Canadiens passeront leur vie 
active dans des petites entreprises. 

La meilleure façon pour les gouvernements d'aider les Canadiens à opérer cette transition consiste à 
leur faciliter la tâche en leur permettant de créer, de maintenir et de faire grandir leur propre entreprise. 
Les gouvernements doivent concentrer leurs efforts sur la création d'un climat d'affaires favorable en 
réduisant les taxes et les impôts, en éliminant les déficits et en rationalisant l'activité du secteur public. 
La petite entreprise pourra alors jouir d'un climat propice à la croissance et à la compétitivité interna-
tionale et offrir aux chômeurs canadiens l'espoir de meilleures possibilités d'emploi. 
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LA RAISON D'ÊTRE DES PETITES ENTREPRISES 
Il est essentiel de faire comprendre aux décideurs que la raison d'être de la petite entreprise n'est 
pas de grandir ou de créer des emplois, mais d'assurer la prospérité de ses propriétaires et de ses 
actionnaires. La petite entreprise ne grandira et n'embauchera des gens que si, par ce moyen, elle 
peut augmenter la richesse de ses propriétaires et de ses actionnaires. C'est pourquoi propriétaires 
et actionnaires doivent se concentrer sur les véritables enjeux de leur rentabilité à long terme : 
l'efficience, la productivité et la compétitivité. 
On présente souvent la petite entreprise comme un bloc économique unifié. En réalité, le secteur de 
la petite entreprise représente une myriade de types d'entreprises, d'intérêts et de préoccupations. On 
peut établir de nombreuses distinctions parmi les petites entreprises, par exemple selon la taille, l'étape 
du cycle de vie, le taux de croissance, la forme de propriété, le secteur, la situation géographique et 
l'orientation stratégique. Néanmoins, toutes ces entreprises ont un point en commun : la volonté de 
l'entrepreneur de décider de son sort, de faire de son mieux pour contribuer à la collectivité et de 
récolter le fruit de ses efforts. 
En fin de compte, si l'objectif ultime de la petite entreprise est de favoriser la prospérité économique, 
les gouvernements, pour l'appuyer, devraient tout simplement l'aider à atteindre cet objectif en prenant 
les mesures appropriées. En premier lieu, ils doivent lui permettre de conserver une proportion accrue 
de la richesse qu'elle crée pour l'investir dans la croissance. En outre, ils doivent adopter des mesures et 
des stimulants qui aideront les petits entrepreneurs à se lancer dans des activités qui favorisent la 
prospérité économique : une compétitivité accrue sur le marché intérieur, la poursuite de l'innovation 
technologique et la recherche de nouveaux marchés sur la scène internationale. 

LES PRINCIPES FONDAMENTAUX DE L'ACTION GOUVERNEMENTALE 
Les gouvernements, dans l'élaboration des politiques régissant la petite entreprise, devraient partir de 
certains principes fondamentaux. Ils devraient, en priorité : 

• se retirer du marché et le laisser fonctionner librement, au lieu de tenter de l'influencer ou de 
l'orienter; 

• se limiter à combler les lacunes, là où le secteur privé est actuellement absent, et ne le faire que 
temporairement, jusqu'à ce que ce dernier prenne la relève; 

• refondre le régime fiscal pour en faire un outil de croissance économique, plutôt qu'un simple 
producteur de recettes; 

• s'efforcer d'aider la petite entreprise à obtenir l'information et les renseignements commerciaux 
dont elle a besoin. 

s  L'entreprise doit se redéfinir et se restructurer pour survivre sur le marché. I.. gouvernement doit en 
faire autant, et avec les mêmes outils : un service axé sur la clientèle, l'accent ur la rentabilité, une 
administration financière rigoureuse, l'évaluation des résultats et l'insistance 

ti 

 r l'efficacité. 
Dans l'application de ces principes, les gouvernements devraient employer les méthodes suivantes : 

• application de principes de gestion empruntés aux milieux d'affaires; 
• conception et essai de toutes les initiatives en collaboration avec l'utilisateur ultime; 
• mesure de l'efficacité et du rendement de l'investissement, et non seulement de l'activité; 

• renforcement du partenariat entre les ministères, les paliers de gouvernement et les organismes 
gouvernementaux et non gouvernementaux; 

• élimination des conflits de compétence entre les ministères et les paliers de gouvernement. 
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LE FARDEAU IMPOSÉ PAR L'ÉTAT 
Le gouvernement impose à la petite entreprise deux fardeaux principaux, qui se sont alourdis considérable-
ment depuis deux décennies et qui empêchent maintenant la petite entreprise de contribuer pleinement 
à la croissance et à la stabilité de l'économie canadienne. 

Le fardeau de la dette et de la fiscalité 
Les déficits élevés et la croissance de la dette entraînent inévitablement des taxes et des impôts élevés. 
Depuis plus de deux décennies, les Canadiens ont laissé leurs gouvernements agir comme ils l'entendaient 
et ils leur ont signé un chèque en blanc. Le moment est venu de payer la facture. 
Afin d'échapper au piège de la dette, les gouvernements cherchent de nouvelles sources de revenus; ils 
en ont trouvé une, entre autres : la petite entreprise. Le fardeau fiscal de la petite entreprise a augmenté 
considérablement au cours de ces deux décennies. Qui plus est, la complexité et l'inefficacité incroyables 
du régime fiscal imposent d'innombrables heures d'administration coûteuse. Il faut réaliser que l'entreprise 
n'est pas une vache à lait fiscale intarissable. Plus on taxe l'entreprise, moins il lui reste de capital à 
investir dans la création de richesse. 
Une autre option de réduction du déficit et de la dette à tous les paliers de gouvernement consiste à 
réduire le nombre et le coût des programmes gouvernementaux pour l'entreprise, à partir d'une 
évaluation de leur efficacité et de leur efficience. 

Le fardeau réglementaire 
La fiscalité et le déficit imposent un lourd fardeau à la petite entreprise, mais ce fardeau est encore alourdi 
par les pressions de l'intervention réglementaire et de l'ingérence du gouvernement dans le fonctionnement 
de l'entreprise. Au bout du compte, c'est toujours l'entreprise qui paie. Le fardeau réglementaire des 
gouvernements coûte du temps et de l'argent à l'entreprise. Celle-ci perd en compétitivité lorsque des 
exigences réglementaires d'information créent de l'inefficacité, entravent la souplesse et freinent 
l'innovation. Les heures improductives consacrées à se conformer aux exigences gouvernementales 
représentent une perte énorme de possibilités pour l'entreprise et l'économie canadiennes. 

LA NÉCESSITÉ D'AGIR 
Nous avons une occasion exceptionnelle d'exploiter efficacement le dynamisme et l'esprit d'entreprise 
des PME. En tirant profit de cette occasion, le Canada sera en mesure d'affronter ses concurrents et 
de prospérer dans une nouvelle économie mondiale très concurrentielle. Cependant, il faut d'abord 
reconnaître et atténuer les obstacles que dressent sur le parcours des petites entreprises tous les paliers 
de gouvernement. Si nous ne le faisons pas et que les entraves continuent de se multiplier, les petites 
entreprises seront incapables de réussir ce qu'elles font le mieux : engendrer une prospérité qui est la 
clé de nos objectifs nationaux en matière de fiscalité et d'emploi. 
Les enjeux véritables tiennent maintenant aux moyens que les gouvernements entendent prendre pour 
abandonner leurs méthodes périmées et modifier considérablement les politiques visant la petite entreprise. 
Lorsque MM. Paul Martin et John Manley ont demandé conseil aux membres du Comité de travail sur 
la petite entreprise, ils ont bien souligné qu'ils voulaient des recommandations concrètes avant 
l'automne 1994. 

Le Comité croit avoir réalisé la tâche citron lui avait confiée. Il a étudié et analysé plusieurs secteurs 
d'activité dans lesquels la petite entreprise et le gouvernement entrent en contact : la fiscalité, le finance-
ment, la réglementation, le perfectionnement professionnel, les sciences et la technologie et le commerce 
international. À partir de cette analyse, le Comité a rédigé le présent rapport sur la manière de rendre 
ce contact plus efficace et moins coûteux, tant pour l'entreprise que pour le gouvernement. C'est 
maintenant au gouvernement fédéral qu'il revient d'agir de manière rapide et décisive. 
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Li
er: gouvernements, pour contribuer à la prospérité de la petite entreprise, doivent refondre leur 

gime fiscal, principal objet de leurs rapports mutuels. C'est grâce à l'enrichissement des petites 
entreprises que les gouvernements accroîtront leurs recettes fiscales et réduiront leur endettement. 

Les systèmes fiscaux du Canada — fédéral, provinciaux et municipaux — ont imposé un fardeau 
disproportionné à la petite et moyenne entreprise, entravant sa compétitivité et sa capacité de stimuler la 
croissance économique et de créer des emplois. L'augmentation du fardeau fiscal tient principalement à 
l'imposition, par tous les ordres de gouvernement, de contributions fiscales non liées aux bénéfices. 

Les taxes qui ne sont pas liées aux 
bénéfices représentent environ 70p. 100 

de tous les impôts directs payés 
par les entreprises. 
Ministère des Finances 

La complexité croissante du régime fiscal a imposé à la petite 
entreprise des coûts d'observation disproportionnés. De plus, 
les avantages résultant de la déduction accordée aux petites 
entreprises (DAPE) ont été érodés par l'inflation. En consé-
quence, la petite entreprise ne peut pas pleinement utiliser ses 
revenus et son avoir pour soutenir sa croissance et elle est 
assujettie à des sources externes de financement qui sont 
extrêmement difficiles à trouver et tout aussi difficiles d'accès. 

Les politiques gouvernementales axées sur l'augmentation des taxes imposées aux PME agissent à 
l'encontre de la croissance dans ce secteur. Le système fiscal ne doit pas être exclusivement utilisé 
comme moyen de produire des revenus. Le Comité est d'avis que le recours au système fiscal comme 
moyen essentiel de lutter contre le déficit ne réglera pas nos dilemmes fiscaux et économiques. Le 
gouvernement a la possibilité de modifier son tir et d'utiliser la politique fiscale pour encourager et 
soutenir la croissance des PME. En fait, moins les PME seront taxées, plus il leur restera de capital 
à investir dans leur croissance future et dans la création d'emplois. 

PRINCIPES DE LA FISCALITÉ DES PETITES ENTREPRISES 

– Le régime fiscal doit, à tous les paliers, appuyer la création et la croissance de petites entreprises viables. 

– Les mesures fiscales ne devraient pas décourager l'embauche. 

– Les systèmes fiscaux du Canada doivent réduire leur dépendance à l'égard de toutes les formes de 
taxes non liées aux bénéfices. 

– Les systèmes fiscaux doivent être simplifiés pour réduire les frais d'observation de la loi par les petites 
entreprises et pour libérer leur capacité de production. 

– Les systèmes fiscaux doivent encourager les petites entreprises à mettre leurs bénéfices au service de 
leur croissance. 

– Les administrations fédérale, provinciales et municipales doivent coordonner et simplifier leur régime 
fiscal pour que la totalité du fardeau fiscal des petites entreprises soit juste et raisonnable. 

– Il faut que la réduction éventuelle des recettes fiscales aille de pair avec la compression des dépenses 
gouvernementales. 
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LES TAXES NON LIÉES AUX BÉNÉFICES 
Les recettes de tous les paliers de gouvernement proviennent, chaque jour davantage, de taxes non 
liées aux bénéfices. Il s'agit d'une tendance inacceptable. Le Comité reconnaît toutefois que le recours 
à de telles taxes permet aux gouvernements de stabiliser leur assiette fiscale, une démarche qui va 
néanmoins à l'encontre de l'objectif déclaré de tous les ordres de gouvernement, qui est de créer et 
de maintenir des emplois. 

Les taxes non liées aux bénéfices comprennent les cotisations à l'assurance-chômage, au Régime de 
pensions du Canada (RPC), au Régime des rentes du Québec (RRQ) et au régime d'indemnisation des 
accidentés du travail. Dans certaines provinces, les charges sociales comprennent aussi les cotisations 
à l'assurance-maladie (qui peuvent atteindre 
3,75 p. 100 au Québec). Parmi les autres taxes 
onéreuses qui ne sont pas liées aux bénéfices, on 
compte le coût des permis d'affaires ainsi que les 
impôts fonciers municipaux qui sont passés, pour 
tous les prélèvements sur les entreprises, de 
23p. 100 en 1986 à 27 p. 100 en 1992 1 . 

L'imposition de charges sociales équivaut à une 
taxation directe sur la création d'emplois. C'est 
là l'aspect le plus inquiétant de ce genre d'impôt 
dont la proportion ne cesse de s'accroître et dont 
le niveau actuel élevé impose un fardeau injuste 
aux petites entreprises. Les charges sociales ont 
tendance à grever davantage les entreprises dont 
l'exploitation repose principalement sur la main-
d'oeuvre ou celles qui fonctionnent avec des 
marges de profit faibles ou négatives. 

Pour les petites entreprises dont les marges de profit 
sont de plus en plus restreintes, l'augmentation 
relativement forte des taxes non liées aux bénéfices 
entraîne une marge bénéficiaire plus faible, une 
plus grande vulnérabilité en période de récession 
et une dépendance accrue à l'égard du financement 
externe. De plus, les charges sociales s'ajoutent au 
coût de production et au prix d'exportation des 
biens et des services fournis, ce qui contribue à 
réduire la compétitivité commerciale du Canada. 

Le Comité souscrit pleinement au point de vue de la communauté des affaires en attribuant à une 
éventuelle réduction de ces taxes un effet positif sur l'embauche, sur le maintien du niveau d'emploi 
et sur la prospérité dans le secteur de la petite entreprise. 

Malgré des augmentations répétées de cotisations, de nombreux programmes appuyés par ces taxes 
et ces cotisations affrontent une grave pénurie de fonds. Ainsi, d'après l'actuaire principal du RPC, 
le passif non capitalisé de ce régime est passé de 81 à 491 milliards de dollars entre 1977 et 1993. 
En conséquence, les taux de cotisation au RPC devraient grimper de 5 à 8,90 p. 100 d'ici l'an 2010 2 . 

Parallèlement, le dernier bilan du régime d'assurance-chômage fait état d'un déficit cumulatif de 
5,9 milliards de dollars en 1993. 3  La cotisation au régime est maintenant de 3,07 p. 100 pour les 
employés et de 4,298 p. 100 pour les employeurs — ce qui représente 140 p. 100 du taux de l'employé 4 . 
Bien que des statistiques récentes laissent entrevoir un certain rehaussement des niveaux de financement 
du régime d'assurance-chômage, le sous-financement se poursuivra dans un avenir prévisible et il 
exercera des pressions constantes sur les gouvernements pour qu'ils continuent à augmenter les cotisa-
tions. Tant que des changements structuraux durables ne seront pas apportés au régime d'assurance- 
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chômage, outre ceux récemment proposés par le 
gouvernement fédéral, le sous-financement cyclique 
se poursuivra. 
Les commissions des accidents du travail de plusieurs 
provinces ont d'importants passifs non capitalisés 
qui pourraient mener à d'autres augmentations des 
cotisations au régime d'indemnisation. De plus, 
l'indemnité moyenne et les niveaux de revenus 
imposables en vertu de ce régime augmentent dans 
presque toutes les provinces, ce qui incite au rehaus-
sement des cotisations partout au pays. Cette situation 
est rendue plus complexe en raison de l'exemption 
fiscale des indemnités versées pour les accidents du 
travail, alors que les cotisations sont déductibles. Il 
s'ensuit que les commissions, de compétence provin- 

ciale, fixent le niveau des indemnités en tenant compte du fait qu'elles ne sont pas imposables, leur 
taux étant généralement établi à 90 p. 100 des revenus après impôt, jusqu'à un montant maximum, en 
dollars. On craint que le caractère non imposable des indemnités versées en vertu du régime d'indemnisa-
tion ne produise un taux élevé d'indemnités nettes d'impôt et en vienne à dissuader les bénéficiaires de 
reprendre le travail5 . 

«Les taux de cotisation ont tendance à 
augmenter en fm de récession afin d'équilibrer 

les déficits et les surplus du fonds de 
l'assurance-chômage qui se sont produits 

pendant la récession. Au cours d'une récession 
prolongée, cette taxe sur les emplois augmente 
précisément au moment où les emplois sont les 
plus rares et où les entreprises sont le moins en 

mesure de supporter cette taxe.» 
Développement des ressources humaines Canada 

De nombreuses municipalités sont d'avis qu'il est 
plus facile d'imposer les petites entreprises plutôt 
que les résidences, même si la plus grande part de 
leurs recettes servent à payer les coûts du système 
éducatif plutôt que d'autres services. Il est ironique 
de constater que la petite entreprise, en raison de 
ces taxes élevées, se retrouve dans l'impossibilité 
d'embaucher ceux et celles qui sont le produit 
d'un système d'éducation auquel elles sont tenues 
d'octroyer des subventions disproportionnées. 
La dépendance accrue à l'égard des taxes non liées 
aux bénéfices se maintiendra tant que chaque 
palier de gouvernement n'étudiera pas son propre 

besoin de financement, l'effet cumulatif de telles taxes et leurs répercussions sur le ralentissement de 
la création d'emplois. Il n'y aura pas de solution à long terme sans une stratégie concertée. Aucun 
palier de gouvernement ne songe à réduire unilatéralement sa propre part de ces taxes car chacun croit 
qu'en agissant ainsi, il permettrait tout simplement aux deux autres paliers d'augmenter leurs propres 
recettes fiscales. 
Personne ne gagne à ce jeu. Tandis que les gouvernements se débattent pour obtenir des taxes toujours 
plus élevées des petites entreprises, celles-ci deviennent de moins en moins compétitives. Seuls la 
négociation et un examen concerté du régime fiscal par les gouvernements fédéral et provinciaux 
peuvent permettre de briser ce cercle vicieux. Le Comité croit fermement que le gouvernement fédéral 
doit entreprendre une réforme en profondeur de ce régime en espérant que les autres paliers de gouverne-
ment, en suivant cet exemple, réussiront à inverser la tendance actuelle et à alléger la charge excessive 
imposée aux petites entreprises. 

«La première responsabilité de la structure 
administrative de l'assurance-chômage doit être 

la santé financière à long terme du régime 
d'assurance-chômage. Les employeurs comme 

les employés doivent être assurés que leurs 
cotisations seront dépensées selon une 

perspective à long terme.» 
Unemployment Insurance Reform Business Coalition 
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Recommandation 

Le gouvernement fédéral doit alléger le fardeau fiscal des petites entreprises en réduisant les taxes 
non liées aux bénéfices, particulièrement les cotisations au régime d'assurance-chômage et au 
Régime de pensions du Canada. De telles réductions peuvent provenir des économies réalisées 
grâce à la restructuration des programmes, à l'amélioration de la prestation des programmes et 
à la compression des frais administratifs. 

Le gouvernement fédéral doit collaborer avec les gouvernements provinciaux et les administrations 
municipales afin de s'assurer que ceux-ci suivent son exemple. 

Démarche 

• Éliminer le financement, à même le régime d'assurance-chômage, des activités visant l'atteinte 
des objectifs sociaux, régionaux et économiques établis. En aucun cas il ne faut imposer de 
charge sociale salariale pour la formation professionnelle. Seules les personnes qui ont cotisé 
au régime d'assurance-chômage devraient bénéficier des activités de formation offertes dans le 
cadre de ce régime. Les autres avantages actuellement offerts par le régime qui sont associés à 
des programmes économiques ou sociaux d'ordre général devraient être financés à même les 
recettes fiscales générales. 

• S'engager à équilibrer les cotisations des employeurs et des employés au régime d'assurance-
chômage d'ici quatre ans et à effectuer plus tard d'autres réductions graduelles des cotisations. 

• Réduire les coûts des prestations et de l'administration de l'assurance-chômage en réformant 
leur structure générale et en améliorant l'efficacité du programme. 

• Examiner les avantages offerts par le RPC et le RRQ — couverture, prestations, etc. — et leur 
administration, pour cerner les économies potentielles. 

• Collaborer avec les gouvernements provinciaux afin d'entreprendre un examen des prestations 
du régime d'indemnisation des accidentés du travail qui sont versées à tous les travailleurs, de 
leurs coûts et des modes de paiement appropriés. 

• Réduire les coûts d'administration des programmes et les cotisations versées en vertu des divers 
régimes provinciaux et remplacer d'autres charges sociales, telles que les taxes pour les services 
de santé, par des cotisations directes ou des taxes sur la consommation. 

• Encourager les gouvernements provinciaux à inciter les administrations municipales à réduire 
les taxes d'affaires, l'impôt foncier et les droits d'obtention des permis, s'il y a lieu. 

• S'assurer que toutes les taxes non liées aux bénéfices demeurent déductibles de l'impôt sur le 
revenu. 

LA COMPLEXITÉ DE LA TAXE ET L'OBSERVATION DE LA LOI 
Aux paliers fédéral et provincial, la complexité de l'administration fiscale et l'observation de la 
loi imposent une charge inutile aux PME en raison de leur petite taille et de leur manque de ressources 
spécialisées. Le régime fiscal du Canada semble se préoccuper avant tout de l'efficience au sens strict 
du terme plutôt que de l'efficacité globale. En mettant l'accent sur la conception de systèmes rigides 
axés sur l'observation de la loi, l'administration fiscale peut, sans le vouloir, entraver les activités 
créatrices d'emplois et forcer les entreprises canadiennes à se conformer à un régime fiscal complexe 
et très coûteux à administrer, autant pour elles que pour le gouvernement. 

Les petites entreprises ont soulevé plusieurs préoccupations associées à la complexité du régime fiscal 
canadien et à l'observation de la loi. 
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Harmonisation 
Les incompatibilités entre les régimes fiscaux du fédéral et des provinces et entre les différents 
régimes provinciaux imposent un fardeau inutile à la petite entreprise. 

Coordination et simplification 
Il est arrivé que les directions générales de Revenu Canada fassent parvenir des renseignements fiscaux 
contradictoires aux petites entreprises. Cela provient d'un manque de coordination et de collaboration 
qui crée, par ailleurs, une complexité inutile et des redondances dans les services. La petite entreprise se 
préoccupe particulièrement des questions suivantes : 

• le traitement séparé des versements et des rapports qui concernent la paie, la taxe sur les produits 
et services, les taxes d'accise et les acomptes provisionnels de l'impôt sur le revenu; 

• le manque de coordination en matière de vérifications et de recouvrements; 

• la portée générale de l'information recueillie; 

• le manque d'efficacité et de qualité des services dispensés par Revenu Canada; 

• la complexité du calcul du revenu imposable et des avantages imposables (avantage relatif à 
l'utilisation d'une automobile, niveaux arbitraires et non réalistes de déduction pour des frais 
de repas et de représentation légitimes). 

Pénalités et traitement des différends 
Le gouvernement a autorisé l'utilisation d'estimations en ce qui concerne les versements, mais il a 
aussi augmenté les pénalités pour les versements tardifs. En conséquence, les petites entreprises sont 
souvent pénalisées pour des erreurs de versement non frauduleuses. Bien que le Dossier équité ait été 
adopté pour remédier à l'administration injuste et inexacte des pénalités, les petites entreprises prêtes 
à s'exposer à des représailles en se plaignant du traitement reçu ne sont pas légion. En outre, en raison 
du caractère rigide et coûteux de la procédure, l'annulation d'une pénalité n'est guère à la portée des 
petites entreprises. Pourtant, celles qui paient des taxes devraient être assurées que leurs plaintes sont 
examinées de manière impartiale par des gens qui ne se posent pas en accusateurs. 

Clarté et cohérence 
Les décisions anticipées, les interprétations des règlements de Revenu Canada et les avis de politiques 
sont difficiles à comprendre et sont souvent diffusés à contre-temps ou à intervalles irréguliers. Les 
contribuables reçoivent très souvent des avis divergents lorsqu'ils s'adressent à des représentants de 
Revenu Canada qui offrent leurs services partout au pays. Les changements de politiques au sein du 
régime fiscal sont trop fréquents et ne tiennent pas vraiment compte des retombées administratives que 
subiront les petites entreprises. De plus, la présentation des formulaires de déclaration des entreprises 
change trop fréquemment et arbitrairement. 

Service aux contribuables 
Beaucoup de petites entreprises se plaignent de la piètre qualité et de l'incohérence du service qu'elles 
reçoivent du personnel de Revenu Canada. De plus, elles sont bombardées par un flux constant 
d'informations incompréhensibles et apparemment futiles. Il semble évident que le concept de service 
à la clientèle n'est pas encore respecté par tout le personnel du ministère. Le Comité reconnaît que 
Revenu Canada a tenté de régler nombre de ces problèmes. Cependant, à moins d'un remaniement 
fondamental des attitudes et de la culture de l'administration fiscale, la petite entreprise va continuer 
à payer un prix exagéré si elle veut se conformer à la loi. 

Le Comité reconnaît qu'un grand nombre de points abordés ci-dessus reflètent les politiques fiscales 
élaborées par le ministère des Finances (et non par Revenu Canada). Néanmoins, la petite entreprise 
supporte une part disproportionnée du fardeau de l'application des politiques fiscales. La mise en œuvre 
de politiques fiscales complexes et l'exécution de la législation fiscale adoptée par tous les paliers de 
gouvernement doivent tenir compte de la nécessité, pour les petites entreprises, de disposer de 
systèmes fiscaux homogènes et faciles à appliquer. 
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Plusieurs des questions précises liées à l'administration fiscale sont traitées plus en détail dans le 
chapitre de ce rapport intitulé «Le fardeau imposé par l'État». 

Recommandation 
Les gouvernements doivent réduire la complexité et les coûts d'observation de la loi en rationalisant 
et en harmonisant leurs interventions. De plus, dans ses relations avec les petites entreprises, Revenu 
Canada devrait viser l'efficacité, la cohérence, la collaboration et l'équité. 

TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES 
Le Comité s'est penché sur les mesures prises jusqu'ici par le gouvernement fédéral pour réformer la 
taxe sur les produits et services (TPS) et il appuie la proposition initiale consistant à mettre en vigueur 
un système harmonisé de taxe de vente fédérale-provinciale qui amènerait une réduction de taxe partout 
au Canada. Le Comité s'oppose vivement à toute réforme de la TPS qui provoquerait une forte 
augmentation de taxe au palier provincial ou une plus grande fragmentation du régime d'impôt sur 
le revenu. 

Le Comité reconnaît qu'il est peu probable que le gouvernement puisse respecter l'échéance du 
1' janvier 1996 prévue pour le remplacement de la TPS; il croit toutefois plus important de garantir la 
qualité du nouveau régime. Bien qu'il appuie sans réserve l'harmonisation de la taxe de vente, il est 
d'avis que la mise en vigueur de ce concept ne doit pas entraîner, pour les petites entreprises, une 
augmentation des taxes ou des coûts supplémentaires d'observation de la loi. Un régime fiscal fédéral 
réformé, harmonisé avec les régimes de taxe de vente des provinces, doit réduire, pour la petite 
entreprise, le coût d'observation des dispositions relatives à la taxe de vente. 

Le Comité redoute que l'ampleur des modifications que l'on prévoit apporter à la taxe de vente entraîne 
une autre série de mesures de transition, à la fois lourdes et coûteuses pour la petite entreprise. Les 
petites entreprises ont consacré énormément de temps et d'argent à la perception de la TPS actuelle. 
L'application d'une taxe de vente harmonisée ne doit pas leur imposer de coûts de transition supplé-
mentaires. 

En plus de l'harmonisation de la taxe de vente, d'autres questions ont été soulevées au cours des 
discussions du Comité : 

• Dans le cadre de la TPS, la longue liste d'exemptions et de dispositions concernant les fournitures 
détaxées ont créé de la confusion et des complications pour les petites entreprises. Ce problème 
pourrait être corrigé en éliminant autant que possible ces exemptions et dispositions particulières. 
Cependant, il existe maintenant et il existera toujours certaines exemptions en vertu de la loi, des 
accords ou de la politique du gouvernement. 

• Les petits entrepreneurs comprennent la nécessité d'une taxe sur la consommation et se rendent 
compte qu'ils sont les percepteurs logiques d'une telle taxe au nom du gouvernement. Cependant, 
toute amélioration des systèmes administratifs consécutive à l'harmonisation doit être conforme 
aux pratiques et aux réalités des petites entreprises. 

Recommandation 
Le gouvernement fédéral doit viser l'harmonisation des taxes de vente, harmonisation qui ne doit 
pas faire augmenter le niveau global des taxes. Toute transition vers un nouveau système doit se 
faire sans imposer de coûts accrus à la petite entreprise. 
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IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS 
Les PME ont accès à la déduction accordée aux petites entreprises (DAPE) qui ramène de 28 à 
12 p. 100 le taux fédéral d'imposition de base sur la première tranche de 200 000 $ de leur revenu 
imposable. Cette déduction compense en partie les désavantages structurels auxquels font face les 
petites entreprises, y compris les coûts plus élevés d'observation des règlements et de capitalisation, 
une concurrence réduite pour les services financiers, des économies d'échelle plus modestes, moins 
d'influence sur le prix de vente et un pouvoir d'achat réduit. 
Le niveau maximal de revenu donnant droit à cette déduction a été établi à 200 000 $ en 1982; malgré 
l'inflation importante qui a cours au Canada depuis, il n'a pas été modifié. De plus, la structure fiscale 
des sociétés est demeurée inchangée même si le niveau des taxes non liées aux bénéfices a beaucoup 
augmenté ces dernières années. En conséquence, la structure de l'impôt sur le revenu des petites entre-
prises n'appuie plus leur croissance comme elle le faisait auparavant puisque, pour les plus petites 
sociétés, les taux d'imposition seront effectivement plus élevés si on tient compte de toutes les taxes. 
Le fait que les grandes entreprises ont des taux de taxe réels plus faibles signifie qu'elles ont des marges 
de bénéfices nets plus élevées et, donc, une plus grande capacité de réinvestir leurs gains dans divers 
genres d'investissements. 

En raison de l'inflation, la DAPE devrait être 
augmentée pour encourager la croissance continue 
des entreprises dont le revenu imposable dépasse 
tout juste le seuil de 200 000 $, et pour leur per-
mettre d'affecter une plus grande part de leurs gains 
au financement de leur expansion. En doublant le 
montant de la DAPE, on éliminerait l'effet des 
mesures qui entravent la croissance des petites 
entreprises. 

«La déduction accordée aux petites 
entreprises.., donne aux petites sociétés plus de 
revenus après-taxes, qu'elles peuvent investir et 

dont elles peuvent se servir pour prendre de 
l'expansion, étant donné les difficultés spéciales 

de financement auxquelles elles font face.» 
Ministère des Finances 

Recommandation 
Le gouvernement fédéral devrait adopter des seuils progressifs de déduction accordée aux petites 
entreprises en fonction de leur revenu imposable. Il devrait également faire grimper le seuil actuel 
à 400 000 $ afin d'augmenter l'avoir des petites et moyennes entreprises et d'accentuer la crois-
sance et la création d'emplois au sein de PME en pleine expansion dont les bénéfices se situent 
entre 200 000 $ et 400 000 $. 

Démarche 
Il faudrait adopter immédiatement un taux d'imposition progressif pour les PME dont le revenu 
imposable se situe entre 200 000 $ et 400 000 $. Plus précisément, le gouvernement fédéral devrait 
adopter le régime suivant d'impôt sur le revenu des PME:  

Fourchette de Taux 	 Taux 
revenu imposable 	d'imposition actuel 	d'imposition proposé 

Jusqu'à 200 000 $ 

De 200 000 $ à 300 000 $ 

De 300 000 $ à 400 000 $ 

Plus de 400 000 $ 
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Le Comité reconnaît que le changement proposé aura, sur les recettes, un effet qui peut toutefois être 
atténué en éliminant graduellement l'admissibilité des entreprises actuellement assujetties à l'impôt 
des grandes sociétés 6 . De plus, l'admissibilité à cette subvention serait limitée aux petites entreprises 
qui consacrent leur profit à leur croissance interne. 

EXONÉRATION CUMULATIVE DES GAINS EN CAPITAL 
Les gains en capital accumulés provenant de la disposition d'actions d'une catégorie déterminée 
de petites entreprises sont admissibles à l'exonération cumulative des gains en capital (ECGC) de 
500 000 $ adoptée en mai 1985. Cette exonération est offerte aux entrepreneurs et aux investisseurs 
externes qui ont détenu des parts de PME pendant au moins deux ans. 

En 1991, quelque 26 000 contribuables ont demandé cette exonération. Depuis 1988, le manque à 
gagner fiscal du gouvernement fédéral lié à cette exonération est estimé à environ 625 millions de 
dollars par an 7 . Cependant, il est généralement reconnu que bon nombre des contribuables ayant 
demandé ce dégrèvement fiscal ces dernières années ont «cristallisé» d'importants gains accumulés 
sur les actions de petites entreprises qu'ils détiennent tout en continuant à contrôler celles-ci après 
la conclusion de ce processus. Autrement dit, les gains imposés en vertu de ce programme ne 
proviennent pas toujours de la disposition réelle de ces investissements. 

Le ministère des Finances procède actuellement à des consultations sur le système en place et sur les 
mesures de remplacement possibles. En évaluant la contribution de l'ECGC à la réalisation de ces 
objectifs, le ministère a indiqué que, dans l'évaluation des mesures de remplacement possibles, il 
tiendrait compte de divers critères dont l'efficacité, le ciblage, l'équité, la complexité et le coût fiscal. 
Le gouvernement fédéral a fait savoir, dans son examen en cours, que ce programme ne serait modifié 
que si cela entraînait une nette amélioration du traitement fiscal pour le contribuable. 

Le Comité appuie l'ECGC. En fait, il propose d'en renforcer les avantages afin qu'on puisse s'en servir 
comme d'un outil facilitant le flux de l'avoir vers les petites entreprises admissibles et qu'on puisse, à 
l'avenir, inciter constamment les entrepreneurs et les investisseurs externes à lancer et à faire prospérer 
des petites entreprises. Ce sujet sera abordé de façon plus détaillée à la section ayant trait au financement 
par capital-actions du chapitre intitulé «Financement». 
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Financement 

LE CONTEXTE 

Les petites entreprises d'aujourd'hui sont des forces innovatrices qui façonneront l'économie de 
demain. En fait, c'est sur leur croissance que reposent de plus en plus les divers aspects de notre 

avenir économique — création d'emplois, diversification de l'activité économique et compétitivité 
sur les marchés mondiaux. Pour prendre de l'essor, les petites entreprises doivent avoir accès à un 
financement adéquat, sans quoi leur croissance sera entravée et notre prospérité future sera menacée. 
L'accès au financement par emprunt et au financement par capital-actions revêt une très grande 
importance pour les PME du Canada, surtout pour celles qui prennent de l'essor et qui doivent obtenir 
divers types de financement aux différentes étapes de leur évolution — de leur mise sur pied jusqu'à 
leur expansion et leur viabilité à long terme. Il existe aussi des entreprises stables qui ne veulent pas 
grossir, mais qui ont tout de même besoin de financement pour se maintenir. 
La facilité avec laquelle une entreprise obtient du financement peut être influencée par son plan d'expan-
sion, son stade de développement et ses caractéristiques. Pour certaines entreprises, l'accès au 
financement peut s'avérer difficile si les prêteurs décident de façon arbitraire de restreindre leur appui 
en se basant sur le secteur, la taille, l'expérience, le genre d'entreprise, la région ou un autre critère sur 
lequel l'entreprise n'a aucune influence. 
Les propriétaires de petites entreprises cherchent à satisfaire leurs besoins en matière d'emprunts 
et de capital en faisant appel à des particuliers et à des établissements financiers privés. Le rôle du 
gouvernement à cet égard s'est surtout limité à les aider à obtenir du financement privé ou à suppléer 
comme prêteur complémentaire. Bien qu'il soit utile, ce rôle ne répond qu'à une fraction infime des 
besoins de financement globaux des entreprises au Canada. 

PRINCIPES DE BASE DU FINANCEMENT DE LA PME 
– L'accès à l'emprunt et au capital revêt une très grande importance pour les PME. 

– Il faudrait réduire la dette gouvernementale afin d'en diminuer le coût et d'augmenter la disponibilité 
de fonds. 

– Les établissements financiers canadiens devraient adopter des politiques et des pratiques de 
financement qui appuient le développement et la croissance des PME. 

– Le financement par capital-actions devrait être présenté comme un besoin fondamental des PME. 

– Le régime fiscal devrait stimuler l'offre d'investissements à long terme. 

– Le financement devrait être octroyé avec discernement — tous ceux qui cherchent du financement ne 
devraient pas nécessairement l'obtenir. 

– L'intervention du gouvernement sur le marché ne devrait pas concurrencer les initiatives du secteur 
privé, mais leur servir de complément en comblant les carences financières actuellement négligées. 

– Il convient de rationaliser les programmes existants de financement de la petite entreprise parrainés 
par le gouvernement. 

eliMMIUSIMUKS 
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RESPONSABILITÉS DES PME 
Pour maximiser leur capacité d'accès au financement, les PME devraient : 

—améliorer leurs compétences de gestion, surtout dans des domaines tels que la planification 
commerciale, les finances et la comptabilité, et la préparation de prévisions de mouvements de fonds; 

—apprendre à communiquer efficacement avec les investisseurs et les prêteurs et leur fournir tous les 
renseignements utiles en tout temps; 

—explorer toutes les sources disponibles de financement par emprunt et par capital-actions. 

FINANCEMENT PAR EMPRUNT 
Les petites entreprises ont des difficultés à obtenir du financement par emprunt des établissements 
financiers traditionnels, qui se disent incapables de financer de petits prêts de façon rentable. Cette 
incapacité s'explique entre autres par le fait que les banques évaluent les risques selon des méthodes 
conventionnelles qui ne laissent pas une grande marge de manœuvre à leurs préposés aux prêts. Cette 
situation est encore plus critique du fait que les banques à charte dominent le marché des prêts aux 
petites entreprises, où la concurrence est insuffisante. 

Évaluation des prêts 
Le secteur des petites entreprises présente un défi pour les établissements financiers, qui ont des frais 
de transaction plus élevés lorsqu'ils prêtent aux plus petites entreprises. De plus, ces établissements 
croient courir un risque accru lorsqu'ils octroient de tels prêts et préfèrent rejeter les demandes plutôt 
que d'exiger des intérêts plus élevés ou une participation à l'entreprise au moyen de redevances ou 
d'une part de l'avoir. 

Fonds de roulement 
Les petites entreprises en croissance, surtout dans le domaine des services, sont souvent limitées dans 
leurs activités par un fonds de roulement insuffisant. Les établissements financiers hésitent à leur 
prêter des capitaux car les petites entreprises ne peuvent pas offrir de valeurs tangibles en garantie. 
Certains règlements interdisent l'utilisation des valeurs qu'elles ont (les comptes clients et les stocks) 
et qui pourraient être saisies en cas de défaut de paiement. 

Garanties 
Les banques exigent généralement un rapport élevé de biens donnés en garantie pour les prêts aux 
petites entreprises, surtout pour les fonds de roulement. Si ce rapport est modifié par un déclin de la 
situation financière, la banque demande normalement une réduction de la marge de crédit ou du 
montant du prêt (ou des deux), après un court préavis. 

Garanties personnelles 
Les banques maintiennent que les garanties personnelles sont la preuve de l'engagement des 
propriétaires d'entreprises à l'égard de leurs activités professionnelles. Ces garanties empêchent les 
emprunteurs de prendre des décisions qui affaibliraient la sécurité des biens donnés en garantie en 
mélangeant leurs valeurs personnelles et commerciales. En conséquence, les banques exigent que le 
petit emprunteur donne une garantie personnelle correspondant au montant total du prêt en plus des 
biens en nantissement commercial. De telles conditions sont particulièrement onéreuses pour les 
emprunteurs de très petites entreprises, qui ont peu de valeurs commerciales à engager. Les pratiques 
conventionnelles d'évaluation de prêt tiennent rarement compte de la bonne réputation de l'emprun-
teur et de son engagement à rembourser les prêts. 
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Manque de prêts 
Tous ces facteurs témoignent d'un manque de prêts pour les petites et très petites entreprises qui désirent 
emprunter moins de 100 000 $, une lacune qui n'est pas adéquatement comblée par les prêteurs 
institutionnels. 

Règlements des banques 
Certains ont laissé entendre que les règles et procédures établies par le Bureau du surintendant des 
institutions financières (BSIF) pour réglementer l'exploitation des établissements financiers ayant une 
charte fédérale canadienne pourraient restreindre la capacité et la disposition de ces établissements à 
fournir un financement aux petites entreprises. Le BSIF exige, par exemple, que les banques se 
conforment à la réglementation de la Banque des règlements internationaux (BRI), selon laquelle elles 
doivent mettre de côté un capital équivalant à 8 p. 100 de la valeur du prêt lorsqu'elles consentent des 
prêts commerciaux. On a proposé que cette règle de 8 p. 100 ne s'applique pas véritablement à un 
portefeuille de prêts très diversifié pour les petites entreprises, et on croit que ces règlements 
pourraient avoir un effet négatif sur les prêts aux petites entreprises'. 

Responsabilité environnementale 
Les établissements financiers hésitent de plus en plus à fournir du financement garanti par la propriété 
commerciale en raison de l'incertitude entourant la situation de ces propriétés en ce qui a trait à l'envi-
ronnement. Les banques exigent normalement des vérifications environnementales très poussées afin 
de déterminer la valeur de la propriété offerte en garantie du financement. En conséquence, les lois et 
règlements relatifs à l'environnement, y compris les initiatives provinciales, imposent des coûts qui 
peuvent s'avérer très élevés aux petites entreprises et restreignent leur accès au financement. 

«Les banques canadiennes ne fonctionnent pas 
dans un environnement non réglementé. Au fil 

des ans, elles ont bénéficié de beaucoup de 
protection en vertu de la Loi sur les banques... 

Je crois qu'il est temps que les banques 
donnent quelque chose en retour. Il est temps 

que le gouvernement fasse preuve de leadership 
pour mettre les banques au défi afin qu'elles 

négocient et qu'elles élaborent des moyens 
concrets d'aider les petites et moyennes 

entreprises à trouver le capital 
dont elles ont besoin 2 .» 

Le très honorable Jean Chrétien, 
le 11 février 1993. 

Prêts aux entreprises basées sur la connaissance 
Les banques ont eu de la difficulté à amener leurs 
directeurs des comptes à comprendre les risques 
associés aux entreprises à forte croissance basées 
sur la connaissance et à évaluer leurs demandes de 
crédit. Il est difficile de leur prêter de l'argent parce 
que ces entreprises n'ont généralement pas assez de 
biens — comme des terrains ou des immeubles — 
pour garantir les prêts. Une grande partie de leur 
avoir prend la forme de dépenses de R-D, de 
compétences en ressources humaines ou d'un 
stock à la fine pointe de la technologie, des avoirs 
difficiles à mesurer ou qui ont peu de valeur 
comme garantie traditionnelle. En fait, de par 
leurs caractéristiques, les entreprises basées sur la 
connaissance ont beaucoup de difficulté lorsqu'elles 
tentent d'obtenir du financement à moyen terme en 
vertu des directives conventionnelles des banques 
prêteuses. 

PRATIQUES INSTITUTIONNELLES 

Prêts consentis par les banques à charte 
Selon certains membres du Comité, les établissements financiers canadiens, surtout les banques, 
auraient réduit le nombre de prêts consentis aux petites entreprises pendant la récession. Les banques 
se sont défendues d'avoir une telle politique, soutenant plutôt que la situation financière de plusieurs 
entreprises s'était détériorée à tel point qu'elles ne méritaient plus de crédit. Les petites entreprises, 
pour leur part, soutiennent que les banques retirent leur crédit à plusieurs entreprises même si leur 
rendement ne justifie pas une telle mesure. 
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Pendant la récession, les banques canadiennes ont vu augmenter leurs pertes sur prêts commerciaux, 
les plus grandes pertes provenant des prêts en défaut consentis aux grandes entreprises. Dans une telle 
situation, la gestion financière prudente exige qu'elles prennent des mesures correctives pour protéger 
leurs valeurs en devenant plus sélectives dans leurs opérations de prêt. Ces mesures comprennent : 

• l'adoption d'une nouvelle mesure des bénéfices en vertu de laquelle les banques essaient de 
s'assurer que chaque prêt produira un rendement préétabli; 

• l'élaboration de critères précis d'évaluation du risque, dont celui de viser de faibles coefficients 
de pertes sur les prêts aux PME, coefficients qui sont habituellement semblables dans tout le 
secteur bancaire; 

• l'adoption d'une politique de prêts sectoriels basée sur des critères liés à l'industrie ou à la 
géographie, qui empêcherait d'évaluer chaque demande de prêt selon son propre mérite. 

Toutes ces démarches qui visent à réduire les risques nuisent aux petites entreprises qui veulent 
emprunter dans les banques. 

Les banques à charte ont toujours eu un vaste réseau de succursales qui atteignent presque toutes 
les collectivités au Canada. Dans certaines régions, elles sont souvent la seule source de services 
financiers et fournissent presque tout le financement des petites entreprises. Soucieuses de couper 
leurs dépenses, les banques ont fait appel aux nouvelles technologies pour réduire le nombre de 
succursales de leurs réseaux et ont regroupé leurs opérations commerciales dans un petit nombre de 
grands centres régionaux. Ce changement a enlevé aux collectivités locales le processus décisionnel 
relatif aux prêts et créé des difficultés plus grandes aux emprunteurs commerciaux en ce qui concerne 
l'établissement de relations bancaires efficaces pour répondre à leurs besoins. 

Caisses populaires et coopératives de crédit 
Dans certaines régions du Canada, les caisses populaires et les coopératives de crédit jouent un 
rôle important dans le financement de la petite entreprise en consentant des prêts au niveau de la 
collectivité locale. Au Québec, le mouvement des caisses populaires est très concentré au sein du 
Mouvement Desjardins, qui possède un réseau de 1 323 caisses populaires dans cette province et 149 
dans le reste du Canada. Elles représentent presque le quart des prêts commerciaux au Québec, soit 
8,2 milliards de dollars de prêts en circulation enregistrés à la fin de 1993, ce qui équivaut à 15 p. 100 
de leur avoir total. Dans le reste du Canada, l'importance du mouvement des coopératives de crédit 
varie, avec environ  I  000 coopératives locales qui varient énormément d'un bout à l'autre du pays 
en raison des différences dans les pratiques et les règlements provinciaux. À l'extérieur du Québec, 
le plus grand mouvement de coopératives de crédit se trouve en Colombie-Britannique où une très 
grande institution, VanCity, domine le marché des coopératives de crédit avec un avoir de 3,4 milliards 
de dollars. En outre, les coopératives de crédit représentent une source de financement non négligeable 
au Manitoba, en Saskatchewan et en Alberta. 

En général, les coopératives de crédit sont de petites unités indépendantes ayant une capacité limitée en 
ce qui concerne les activités liées aux prêts commerciaux, même dans les provinces qui les autorisent 
à prêter aux entreprises. Les coopératives de crédit ont le pouvoir de prêter en vertu de la Loi sur les 
prêts aux petites entreprises (LPPE), et plusieurs consentent en effet de petits prêts dans le cadre de 
ce programme. On s'inquiète cependant du fait que le gouvernement fédéral n'ait pas adopté de 
politiques favorisant les coopératives de crédit. À titre d'exemple, il n'a pas accepté qu'elles 
deviennent admissibles au dépôt direct des pensions versées par le gouvernement 3 . 

Sociétés de crédit-bail 
Les sociétés de crédit-bail et autres prêteurs à terme sont actifs dans le financement de l'équipement 
pour les petites entreprises; à la fin de 1993, ils avaient émis environ 16 milliards de dollars, dont la 
plus grande partie à de plus petites entreprises. En 1993, les sociétés de crédit-bail ont financé environ 
six milliards de dollars en baux et autres instruments de prêts à terme. L'industrie se compose des 
sociétés de crédit-bail indépendantes, des sociétés de crédit-bail associées à des manufacturiers et des 
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opérations de crédit-bail des banques à charte. Pour bien des petites entreprises, le crédit-bail est une 
forme de financement attirante car il peut souvent financer 100 p. 100 de la valeur de l'équipement, 
l'entreprise n'étant pas obligée d'utiliser son avoir à cette fin4 . 

Aide du gouvernement fédéral 
Le graphique présenté ci-après résume les plus importants des 200 programmes et plus mis sur pied 
par le gouvernement fédéral afin d'aider les petites entreprises. Étant donné les limites de temps et de 
ressources, le Comité a été incapable de procéder à un examen complet de leur efficacité. L'information 
recueillie ne mesurant pas l'efficacité, le Comité n'a pas pu évaluer les programmes en fonction de 
principes commerciaux. L'examen préliminaire qu'il a effectué permet cependant de croire que la proliféra-
tion de programmes a entraîné des chevauchements importants entre les activités des programmes, ainsi 
que des redondances dans les formalités administratives. Tous ces facteurs augmentent les coûts de la 
prestation de l'aide gouvernementale et confirment le besoin de rationaliser considérablement les 
programmes de financement des petites entreprises parrainés par le gouve rnements. 

PROGRAMME D'AIDE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL AUX PETITES ENTREPRISES 

La Loi sur les prêts aux petites entreprises (LPPE) donne aux prêteurs une garantie du gouvernement 
fédéral pour toute perte encourue dans les activités de prêt à terme aux petites entreprises. Le 
programme est administré par les prêteurs du secteur privé, qui sont les seuls à prendre des décisions 
concernant les demandes de prêts. Il ne touche que les prêts à terme reposant sur l'actif, le financement 
des fonds de roulement étant spécifiquement exclu du programme. En 1993, la LPPE a été modifiée afin 
d'élargir l'admissibilité au programme; le montant maximum du prêt a été haussé — passant de 100 000 $ 
à 250 000 $ —, ce qui rend les prêts de la LPPE encore plus attrayants pour les emprunteurs et les 
prêteurs, et le volume de prêts a énormément augmenté. Il y a cependant une possibilité — qui devra 
être confirmée par les statistiques — selon laquelle l'augmentation du montant maximum aurait 
encouragé les prêteurs à offrir leurs fonds au marché emprunteur des plus grandes PME plutôt qu'aux 
plus petites et à transférer les prêts commerciaux conventionnels existants au programme de la LPPE. 

Le gouvernement fédéral administre aussi la Banque fédérale de développement (BFD), qui est habilitée à 
consentir des prêts commerciaux (y compris des 
prêts de fonds de roulement) aux petites entreprises 
ayant difficilement accès au crédit des autres 
institutions. En vertu de son mandat actuel, la BFO 
doit administrer ses programmes financiers selon le 
principe de recouvrement complet de ses coûts. 
Cependant, certains observateurs considèrent 
qu'elle est maintenant en concurrence directe avec 
les banques sur le marché des prêts et qu'elle se 
concentre sur les prêts commerciaux aux plus 
importantes des petites entreprises. En 1994, le 
montant moyen du prêt consenti par la BFD était 
d'environ 165 000 $. Répartis selon leur valeur, 
11 p. 100 de ces prêts étaient d'un montant inférieur à 
100 000 $ et 63 p. 100 étaient de moins de 500 000 $, 
mais 39 p. 100 étaient de plus de 500 000 $. 
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Le programme Développement des collectivités a été institué pour faciliter le développement économique 
et la création d'emplois ainsi que la stabilisation et l'adaptation des collectivités non métropolitaines qui 
en ont le plus grand besoin. L'encouragement au développement économique local provient des comités 
du développement des collectivités, qui agissent comme des comités de planification stratégique pour les 
collectivités locales, et des centres d'aide aux entreprises, qui fournissent de l'aide technique et 
financière aux petites entreprises locales et aux entrepreneurs afin d'augmenter et de maintenir l'emploi 
local. Ce programme est administré par Développement des ressources humaines Canada (DRHC) et un 
plan est actuellement envisagé en vue d'en transférer l'administration aux agences de développement 
régional du gouvernement fédéral. 

Jusqu'à maintenant, les principales agences de développement régional du gouvernement fédéral — 
l'Agence de promotion économique du Canada atlantique (APECA), Diversification de l'économie de l'Ouest 
Canada (DEOC) et le Bureau fédéral de développement régional (Québec) (BFDR-Q) — veillent au 
financement de projets pour les petites entreprises dans des régions désignées du pays, en versant des 
contributions qui servent à l'achat d'équipement, à la modernisation des installations et au lancement 
d'entreprises, ainsi qu'à la garantie de prêts et à l'achat de réductions d'intérêt. La plus grande partie de 
ces contributions sont remboursables (sauf pour les prêts de moins de 100 000 $ dans les provinces 
Maritimes). Les programmes de ces agences régionales représentent la plus grande part de l'aide du 
gouvernement fédéral au financement des petites entreprises. 

11111111MMVseintede 

Recommandation 
Les grands établissements financiers, y compris les banques à charte, les caisses populaires, les 
coopératives de crédit et les sociétés de fiducie et d'assurance, doivent accroître leur participation 
au financement des petites entreprises en établissant des techniques et des programmes de prêt plus 
novateurs; ils doivent aussi devenir plus actifs auprès des emprunteurs des petites entreprises à 
l'échelle communautaire. 

Le gouvernement fédéral doit utiliser son pouvoir pour s'assurer que les établissements financiers 
augmentent de façon marquée leur participation aux prêts accordés aux petites entreprises. Le 
contexte réglementaire du gouvernement devrait appuyer de tels prêts et encourager une augmenta-
tion de la compétitivité sur les marchés des prêts aux petites entreprises. 

Démarche 
Le Comité est d'avis que les établissements financiers et le gouvernement doivent prendre les mesures 
suivantes  : 
Innovations des prêteurs 

• Élaborer des moyens plus rentables d'évaluer les demandes de prêt présentées par les PME. 

• Réviser les méthodes actuelles d'évaluation du risque, y compris les coefficients des pertes sur 
les prêts consentis aux PME, et adopter des critères plus subjectifs, comme la bonne réputation 
de l'emprunteur. 

• Accroître les activités qui sont actuellement à petite échelle pour trouver des façons novatrices 
d'augmenter le financement des PME, en acceptant un degré plus élevé de risque grâce à 
l'utilisation de participations contre ristourne, à des prêts à plus long terme basés sur un quasi-
avoir, à des conditions de remboursement plus souples, à des paiements à intérêts variables et 
à un rendement basé sur des redevances. 



Conte de ti3\.311 sui la iletite entremise 	 Financement 	23 

• Accélérer le processus de création de services spécialisés pour répondre aux besoins des petites 
entreprises et permettre aux directeurs des comptes d'acquérir les compétences dont ils auront 
besoin dans la nouvelle économie. 

• Négocier des prêts de roulement à terme avec les petites entreprises en se basant sur les engage-
ments des prêteurs à atteindre graduellement des rendements financiers prédéterminés. 

• Élaborer des politiques et des méthodes nouvelles selon lesquelles on évitera de réduire les 
marges de crédit ou d'exiger le remboursement des prêts avec un préavis insuffisant. 

• Appuyer les efforts visant à élaborer et à développer les techniques de financement pour les très 
petites entreprises — par exemple, le programme pilote Calmeadow — qui utilisent la bonne 
réputation et l'engagement à rembourser comme critères de garantie offerts par les emprunteurs. 

Amélioration des services fournis par les prêteurs 
• Améliorer les services dans tous les aspects des relations avec les clients des PME. 
• Réduire le roulement des directeurs des comptes. 
• Offrir de la formation et de l'information plus pertinentes aux directeurs des comptes, afin de 

mieux les sensibiliser aux besoins particuliers des petites entreprises de la nouvelle économie. 
• Revenir à des services bancaires communautaires et donner plus de pouvoirs décisionnaires aux 

directeurs des comptes dans les succursales. 
• Adopter, d'ici 90 jours, un processus de médiation semblable à celui de la banque Toronto-

Dominion, qui peut être utilisé par les petites entreprises emprunteuses pour régler les différends 
avec la banque concernant l'offre ou le retrait de crédit. Le Comité préfère un processus de 
médiation capable de régler rapidement et efficacement de tels différends plutôt qu'un ombuds-
man nommé par le gouvernement. L'efficacité et le succès de ce processus de médiation devraient 
être surveillés par le BSIF qui produira régulièrement des rapports. 

Initiatives gouvernementales 
• Tenir des consultations auprès des représentants des petites entreprises en vue d'atteindre les 

objectifs suivants : 
– établir de nouvelles exigences pour la présentation des rapports concernant les prêts consentis 

aux petites entreprises par les établissements financiers (montant et genre de prêt, caractéris-
tiques des emprunteurs); 

– faire publier par le BSIF des données trimestrielles sur le rendement; 
– instaurer l'examen périodique des données et la présentation d'un rapport par le Comité 

permanent de l'industrie, afin de s'assurer que les banques répondent aux besoins des petites 
entreprises; 

– encourager les banques à adhérer à un code de conduite effectif établissant des normes de 
service pour les petites entreprises; 

• Si la réaction des banques à ce qui précède est inadéquate, imposer des règlements qui les 
forceront à améliorer leur comportement. 

Réglementation 
• Réviser les règles de la BRI régissant le capital lié au financement bancaire des PME et 

recommander aux autres cosignataires de l'accord de la BRI une méthode qui réduirait les 
exigences de capital pour les prêts aux PME. 



24 	 Comte de travail sur la petite entreprise 

Compétitivité 
• Accroître la concurrence parmi les banques à charte dans les activités de prêt aux petites 

entreprises en encourageant les provinces à lever les obstacles empêchant les coopératives de 
crédit de concurrencer les autres établissements financiers sur un pied d'égalité, et prendre les 
mesures nécessaires pour promouvoir le recours aux services des coopératives de crédit. 

• Appuyer le crédit-bail comme solution de rechange pour le financement des petites entreprises. 

Recommandation 

Le gouvernement fédéral doit appuyer le financement par emprunt pour les petites entreprises, en 
diminuant sa propre dette afin de réduire le coût des fonds et d'en augmenter la disponibilité pour 
les petites entreprises. Il doit à cette fin éliminer certains programmes et en rationaliser d'autres. 
Les programmes gouvernementaux qui demeurent devraient être réorientés pour combler les 
carences du secteur privé. Le gouvernement doit également modifier les règlements qui ont un 
effet négatif sur le financement par emprunt des petites et moyennes entreprises. 

Démarche 

Initiatives gouvernementales 
• Réduire de façon significative les programmes de financement de la petite entreprise parrainés 

par tous les paliers de gouvernement et en rationaliser le nombre et le coût lorsqu'il y a des 
redondances et des chevauchements marqués dans les activités de financement et dans les 
formalités administratives. 

• Renforcer le mandat de la BFD pour s'assurer que ses activités comblent les manques de finance-
ment auxquelles font face les petites entreprises dans toutes les régions du pays, y compris en ce 
qui a trait aux petites et très petites entreprises qui ont besoin de prêts de moins de 100 000 $, 
ainsi que les carences présentes dans le domaine des prêts régionaux et sectoriels et dans celui 
des besoins en fonds de roulement. Ces objectifs devraient être mis de l'avant en visant le plein 
recouvrement des coûts. 

• Revoir les modifications récemment apportées à la LPPE afin de s'assurer que les besoins des 
petites et très petites entreprises sont adéquatement satisfaits en vertu de ce programme, et que 
les établissements financiers n'abusent pas du programme en y incluant des prêts qui pourraient 
être consentis en vertu des critères de prêts conventionnels. 

• Continuer à appuyer les initiatives du programme Développement des collectivités; s'assurer 
que le mandat des centres d'aide aux entreprises demeure inchangé et que la portée nationale du 
programme est maintenue si l'administration en est transférée aux agences de développement 
régional du gouvernement fédéral. 

• Exiger que toutes les agences de développement régional concentrent leurs activités sur le finance-
ment commercial des petites et très petites entreprises et que tous les prêts soient remboursables 
avec intérêts à des taux concurrentiels, mais selon des modalités de remboursement novatrices. 

Réglementation 
• Collaborer avec les provinces en vue de modifier les lois environnementales afin que les établis-

sements financiers et les propriétaires immobiliers ne soient pas responsables des problèmes 
environnementaux dont ils ne sont pas la cause même si les terrains leur appartiennent. Dans 
de tels cas, les propriétaires immobiliers ne devraient pas être empêchés d'utiliser leur valeur 
immobilière comme garantie. 
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FINANCEMENT PAR CAPITAL-ACTIONS 
Les petites entreprises ont de la difficulté à obtenir des capitaux propres, surtout parce qu'elles ont 
besoin de montants relativement peu élevés en comparaison des coûts et des risques auxquels font face 
les investisseurs intéressés 6 . 

Les entreprises ont besoin de financement par capital-actions pendant leur cycle de croissance, depuis 
le lancement jusqu'à l'expansion, en passant par le développement. Le fi nancement par capital-actions 
pour le démarrage vient généralement des propriétaires ou de leurs familles et amis, sources qui sont 
souvent rapidement épuisées et qui généralement ne sont pas adéquates pour permettre au propriétaire 
de financer le développement et l'expansion de l'entreprise. 
Lorsqu'elles seront établies et qu'elles réussiront, ces petites entreprises pourront répondre à certains de 
leurs besoins d'investissement en utilisant leurs revenus. Au cours du développement, cependant, les 
revenus ne sont pas toujours suffisants pour financer la croissance, et les petites entreprises doivent attirer 
l'attention d'investisseurs locaux non officiels capables d'apporter du capital et des connaissances à 
l'entreprise. À cette étape, les besoins en capitaux sont généralement inférieurs à 500 000 $. 

Très peu de petites entreprises sont en mesure de produire les taux élevés de rendement nécessaires 
pour obtenir le financement des investisseurs en capital-risque au cours de leur développement et de 
leur expansion. De plus, jusqu'à ce que les prescriptions relatives aux capitaux propres se situent entre 
un et cinq millions de dollars, les coûts élevés d'administration auxquels ils font face ont pour effet 
qu'il n'est pas rentable pour les investisseurs de fournir de faibles montants de financement par 
capital-actions. 
Enfin, les petites entreprises ont normalement de la difficulté à obtenir des capitaux d'un montant 
inférieur à cinq millions de dollars au moyen d'offres publiques initiales dans les marchés boursiers 
ou par des placements privés auprès d'investisseurs à long terme tels que les fonds de pension, les 
compagnies d'assurance-vie et les fonds mutuels, en raison des coûts directs élevés de telles entreprises. 
En résumé, les investisseurs en capital-risque et les offres d'actions ne constituent pas des choix de 
financement par capital-actions pour la grande majorité des petites entreprises. 

Sources privées de capital 
Les investisseurs non officiels constituent la première source externe de capitaux d'investissement 
pour les petites entreprises. Il s'agit normalement de gens d'affaires au revenu et à l'avoir élevés qui 
préfèrent investir dans des industries locales qu'ils comprennent. Ils sont aussi disposés à investir des 
montants de moins de 500 000 $ au cours des étapes de développement et ils veulent souvent jouer un 
rôle actif dans la gestion de l'entreprise. Il est cependant très souvent difficile de réunir des petites 
entreprises en quête de capitaux et des investisseurs qui ont la même perception de l'avenir de l'entre-
prise et qui peuvent en arriver à une proposition d'investissement attrayante pour les deux parties. De 
plus, il arrive souvent que les liens entre les investisseurs non officiels et les entrepreneurs ne favorisent 
pas un échange adéquat d'information sur les possibilités d'investissement et les sources de fonds 
d'investissement aux plans national, régional et local. 
Les investisseurs en capital-risque et les investisseurs non officiels trouvent souvent difficile de liquider 
leurs investissements dans les petites entreprises, en partie en raison du marché canadien des offres 
publiques initiales, qui a une capacité limitée d'absorption de nouvelles actions primaires. De plus, en 
raison des coûts élevés associés à la divulgation de l'information et aux réunions requises en vertu des 
règlements des agences boursières, une petite entreprise devrait atteindre une taille importante avant 
qu'il lui soit rentable d'être publique. 
Au fil des ans, les grands établissements financiers, y compris les banques, les sociétés de fiducie, 
les sociétés d'assurance-vie, les régimes de pension et les fonds mutuels, ont joué leur rôle en offrant 
des fonds d'actions par l'entremise de sociétés privées d'investissement en capital-risque qui opèrent 
sur la base d'un fonds regroupé. Malheureusement, ces institutions ont récemment connu de lourdes 
pertes dans leurs activités de capital-risque et ont maintenant mis un terme à leur offre de capital 
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d'investissement aux investisseurs en capital-risque du secteur privé. Les banques à charte investissent 
maintenant des montants modérés de capitaux dans les fonds à capital-risque experts spécialisés, mais 
le volume généralement disponible de fonds institutionnels pour l'investissement dans les petites 
entreprises a beaucoup baissé. 

Entreprises basées sur la connaissance 
Les petites entreprises à forte croissance qui sont basées sur la connaissance ont des difficultés plus 
particulières à obtenir du capital d'investissement en raison de leur besoin de financer une croissance 
rapide et de leur concentration dans des activités telles que la R-D, pour lesquelles il faut attendre très 
longtemps avant d'obtenir des rendements adéquats sur le capital investi. De plus, les investisseurs 
doivent avoir des connaissances et des compétences spécialisées afin d'évaluer le potentiel des 
entreprises axées sur la technologie sur des marchés à croissance rapide et très instables. En conséquence, 
la plupart des investisseurs en capital-risque ont tendance à fonctionner par l'entremise de fonds 
experts, qui regroupent les capitaux fournis par un groupe d'investisseurs et acquièrent les compétences 
nécessaires pour se lancer dans des investissements dans les entreprises basées sur la connaissance. 

Capital-risque parrainé par le mouvement syndical 
Les gouvernements fédéral et provinciaux ont instauré des incitations fiscales pour la création 
de sociétés à capital-risque parrainées par le mouvement syndical, qui fournissent du capital 
d'investissement aux petites entreprises canadiennes. Jusqu'à maintenant, cependant, seulement 
un nombre limité d'investissements ont été faits dans de telles entreprises, et certains fonds 
retiennent une bonne part de leurs fonds dans des instruments à court terme du marché monétaire. 

LES SOCIÉTÉS À CAPITAL-RISQUE PARRAINÉES PAR LE MOUVEMENT SYNDICAL 

Le gouvernement fédéral offre un crédit d'impôt de 20 p. 100 pouvant atteindre 1 000 $ sur le premier 
5 000 $ investi en un an, et les gouvernements du Québec, de l'Ontario, du Nouveau-Brunswick, de la 
Nouvelle-Écosse et de la Saskatchewan offrent un crédit fiscal de contrepartie de 20 p. 100. Dans les 
cinq années qui suivent l'émission de sa première action, une société fédérale de ce genre doit investir 
60 p. 100 de l'avoir de ses actionnaires dans des petites entreprises admissibles qui ont moins de 
50 millions de dollars d'avoir et moins de 500 employés. Si la société ne respecte pas cette exigence 
d'investissement de 60 p. 100, elle doit rembourser une portion du crédit fiscal fédéral et verser une 
pénalité de 20 p. 100 du montant qui n'a pas été investi. Les sociétés ont pris rapidement de l'expansion 
en réaction à ces incitations fiscales et ont maintenant accumulé environ un milliard de dollars pour des 
investissements dans les petites entreprises. Il est possible que ces programmes aient dévié des fonds qui 
auraient pu aller dans les petites entreprises par d'autres méthodes d'investissement s'il n'y avait pas eu 
cette subvention fiscale 7 . 

Fonds d'investissement communautaires 
Le gouvernement fédéral s'est engagé à établir des fonds d'investissement communautaires (FIC) 
afin de répondre aux besoins des petites entreprises en capital d'investissement. Une méthode 
(institutionnelle) possible serait de financer l'investissement dans les petites entreprises en utilisant 
les fonds du gouvernement pour encourager les grands investisseurs en capital-risque, comme les 
sociétés d'assurance, les régimes de pension, les banques et les fonds de capital-risque parrainés par 
le mouvement syndical. Une méthode préférable (financement de base) serait d'établir des fonds 
communautaires qui viseraient à augmenter l'investissement local en stimulant les activités des 
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investisseurs locaux non officiels. Ce mode d'action tirerait avantage des liens avec la collectivité 
pour encourager ces investisseurs à agir, peut-être en partenariat avec des sources institutionnelles de 
capitaux ou avec les programmes provinciaux de financement existants 8 . 

Initiatives de fonds communautaires au Québec 
La Caisse de dépôt et placement du Québec a donné l'exemple en créant des fonds régionaux regroupés 
de capital-risque avec le Mouvement Desjardins, la Banque Nationale et le Fonds de solidarité. Le 
gouvernement du Québec joue aussi un rôle en octroyant des subventions pour financer les activités de 
gestion de l'investissement par les comités de coordination régionaux. De tout petits fonds locaux, que 
l'on nomme Solides, ont aussi été créés pour répondre aux besoins des régions rurales du Québec. 

Banque fédérale de développement 
En plus des activités de prêt, la BFD administre un petit fonds de capital-risque qui fait des investisse-
ments par capital-actions dans de petites entreprises. Elle demeure toujours un actionnaire minoritaire 
et conserve ses investissements pendant quatre à sept ans en moyenne avant de s'en défaire. Au cours 
de l'exercice financier de 1994, la BFD a autorisé des investissements de 9,7 millions de dollars, avec 
un total en circulation de 42,6 millions à la fin de l'année. Un résultat de cette activité est que le 
gouvernement fédéral devient directement le propriétaire d'actions dans les petites entreprises dans 
lesquelles a investi la BFD 9 . 

Recommandation 

Le gouvernement fédéral doit appuyer le financement par capital-actions en instaurant de nouvelles 
mesures incitatives pour encourager la participation des investisseurs privés et en s'assurant que les 
mesures incitatives actuelles sont utilisées efficacement. Il doit en outre encourager la création de 
fonds d'investissement communautaires. 

Démarche 

Nouvelles initiatives 
• Adopter des incitations fiscales qui encourageront les personnes à investir dans les petites entre-

prises en ramenant le taux d'inclusion à 50 p. 100 pour les gains en capital sur les investissements 
dans les petites entreprises, détenus pendant cinq ans ou plus, et en prévoyant une disposition de 
reconduction pour de tels gains en capital réinvestis dans les petites entreprises. 

• Modifier les règles d'investissement des régimes enregistrés d'épargne-retraite (REER) afin 
de permettre aux propriétaires de PME canadiennes d'investir leur fonds de REER dans leurs 
entreprises (en propriété directe). 

• Instaurer des incitations fiscales semblables à celles accordées aux investisseurs dans les fonds 
de capital-risque parrainés par le mouvement syndical, afin d'attirer les investisseurs privés 
aux FIC locaux et de permettre de reporter les pertes en capitaux sur ces investissements sur 
d'autres revenus. 

• Rappeler aux provinces le besoin urgent d'achever l'examen, l'harmonisation et la simplification 
des règlements boursiers à travers le pays, afin de réduire les coûts associés aux nouvelles 
émissions d'actions, surtout en ce qui a trait à une présentation simplifiée des prospectus pour 
les émissions des petites entreprises. 

• Exercer des pressions auprès des grands établissements financiers, y compris les banques à charte, 
les sociétés de fiducie, les sociétés d'assurance-vie, les fonds de pension et les fonds mutuels, afin 
qu'ils consacrent une partie de leurs investissements, dont ceux qui sont réalisés en partenariat 
avec d'autres investisseurs, aux petites entreprises. Un suivi devrait être assuré périodiquement 
et faire l'objet de rapports publics. 



28 	 Comité de travail sur la petite entreprise 

Incitations fiscales actuelles 
• Plafonner les avantages fiscaux offerts actuellement aux fonds de capital-risque parrainés par 

le mouvement syndical jusqu'à ce que ces fonds respectent l'exigence d'investissement de 
60 p. 100 dans les petites entreprises, et modifier les règles régissant l'investissement pour leur 
permettre d'investir dans des fonds experts et locaux ainsi que dans des fonds d'investissement 
pour les petites entreprises régionales, telles que les FIC. Les progrès devraient être surveillées 
et les plafonds devraient être éliminés seulement si ces exigences sont satisfaites dans des délais 
établis, sans prolongation. Un mécanisme réglementaire devrait être mis en place pour superviser 
le fonctionnement de ces fonds et s'assurer qu'ils satisfont aux exigences d'investissement dans 
les petites entreprises tout en suivant des pratiques d'investissement prudentes. 

• Exiger que tous les fonds de capital-risque parrainés par le mouvement syndical s'engagent à 
l'avance à des quotas précis d'investissement dans les petites entreprises au cours d'une période 
donnée. 

• Plafonner le programme de capital-risque de la BFD lorsqu'il devient évident que les carences 
du financement sont comblées par le secteur privé ou par les FIC. On s'assurerait ainsi que la 
BFD respecte son mandate et que le gouvernement n'investit pas dans le capital-actions de 
petites entreprises, que ce soit directement ou indirectement. 

Programmes communautaires 
• Procéder, à titre de projet pilote, à l'établissement de fonds d'investissement communautaires, 

mais sans mises de fonds du gouvernement fédéral comme investissement direct ou indirect dans 
des parts de petites entreprises canadiennes. Le FIC devrait être administré par le secteur privé 
dans chaque collectivité, et le gouvernement se contenterait d'agir comme facilitateur. Ce rôle 
pourrait comprendre une subvention pour les coûts de transaction. 

• Encourager le FIC à partager les installations d'infrastructure et à établir des partenariats avec 
les centres d'aide aux entreprises et d'autres programmes de financement du fédéral, des provinces 
et des municipalités, afin d'avoir un programme de financement des PME totalement intégré, 
communautaire et fonctionnant de manière rentable. 

• Améliorer les liens de partage d'information entre les investisseurs non officiels et les entrepre-
neurs aux paliers local, régional et national par l'établissement d'une banque de données servant 
directement ces groupes, idéalement par l'entremise des centres de services aux entreprises du 
Canada (Info Entrepreneurs au Québec). 

Il faut ajouter que plusieurs recommandations concernant le financement des petites entreprises sont 
liées à certaines mesures proposées dans les chapitres sur la fiscalité et les règlements, deux éléments 
qui ont un effet sur le financement. 
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Le fardeau imposé par 

Les petites entreprises ne croient pas que le gouvernement s'attaque sérieusement au grdeau 
paperassier et aux problèmes causés par la réglementation. Elles ont perdu confiance. Elles ne 
comprennent pas pourquoi le gouvernement ne procède toujours pas à des réformes après avoir laissé 
entendre qu'il le ferait; une telle attitude les indigne. 

Le problème de la paperasserie et de la réglementation du secteur de la petite entreprise 
Étude réalisée en 1988 par Tourisme Canada 

Depuis la diffusion de l'étude précitée, la situation, loin de s'améliorer, s'est détériorée. 

LE CONTEXTE 

L e fardeau imposé par l'État, c'est l'intervention et l'ingérence du gouvernement dans l'exploi-
talion de l'entreprise. C'est la réglementation qui limite la capacité concurrentielle. C'est le coût 

que doivent absorber les entreprises pour se conformer aux règlements, payer les impôts et les taxes 
et répondre aux demandes d'information de l'État. Ce sont aussi les obstacles administratifs, le piètre 
service, les retards, l'incertitude et la frustration qui caractérisent les rapports avec la fonction 
publique. 
Le fardeau imposé par l'État est cumulatif. Chaque fois que les gouvernements imposent une nouvelle 
obligation, ce fardeau s'alourdit. Et ils en ajoutent sans cesse, mais en suppriment rarement. 
Le fardeau imposé par l'État fait perdre du temps et de l'argent aux entreprises. 11 diminue leur compéti-
tivité chaque fois que les déclarations prescrites réduisent leur efficacité, leur souplesse et leur capacité 
d'innover. Le fardeau imposé par l'État pèse particulièrement lourd sur les petites entreprises. Celles-
ci n'ont ni les moyens, ni le personnel, ni l'information, ni le temps voulus pour répondre aux exigences 
de plus en plus nombreuses et de plus en plus variées de l'État. 
Selon des études prudentes, on estime que l'application des règlements coûte environ 30 milliards de 
dollars par an à l'économie, et qu'il faut plus de 20 000 fonctionnaires pour entretenir ce laborieux 
système. Résultat? On perd des emplois, on perd des investissements, on perd des débouchés, on perd 
l'esprit d'entreprise'. 

Le temps d'agir est venu! Un effort concerté visant à réduire le fardeau imposé par l'État pourrait 
être très rentable, pour le gouvernement comme pour l'entreprise : pour le gouvernement, parce qu'il 
n'a plus les moyens d'intervenir dans l'économie comme il le fait; et pour l'entreprise, parce que 
l'élimination de ce fardeau augmentera la productivité, les investissements et les emplois. Le défi du 
gouvernement consiste à rassembler le courage politique dont il a besoin pour respecter ses 
engagements et mener à bien la réforme de la réglementation. 
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LES PETITES ENTREPRISES ONT BESOIN : 

– D'ÊTRE TRAITÉES COMME UN CLIENT PAR LE GOUVERNEMENT — il faut mettre l'accent sur le client et 
l'excellence du service; 

– DE RAPIDITÉ, DE CLARTÉ, DE SIMPLICITÉ ET DE SOUPLESSE — elles ont besoin de savoir ce que le 
gouvernement attend d'elles, et de choisir elles-mêmes les meilleurs moyens de répondre à ces 
attentes; 

– QUE L'ON RECONNAISSE LEUR APPORT — si elles recueillent de l'information pour le gouvernement, 
elles devraient avoir le choix des méthodes; si elles recueillent de l'information non obligatoire, elles 
devraient être rémunérées; 

– D'UN SEUL CANAL D'ACHEMINEMENT DE L'INFORMATION — et d'un canal qui n'est pas trop encombré; 

– QUE L'ON REVOIE LE SYSTÈME DE FOND EN COMBLE, ET NON QU'ON LE RÉVISE EN SURFACE — si l'on veut 
réduire le fardeau imposé par l'État, il faut adopter une approche complètement nouvelle, et non se 
contenter de corriger des problèmes ponctuels; 

– DE SOLUTIONS PRATIQUES — comme la méthode de calcul rapide de la taxe sur les produits et services 
(TPS), qui remplace la comptabilisation détaillée; il convient d'étendre le principe aux autres taxes, aux 
autres mécanismes d'application des règlements et aux autres déclarations. 

LES PETITES ENTREPRISES N'ONT PAS BESOIN : 

– D'UNE RÉGLEMENTATION COÛTEUSE ET INUTILE; 

– D'ÊTRE TRAITÉES COMME DE GRANDES ENTREPRISES «EN MINIATURE» — la structure, le financement et 
les ressources humaines des petites entreprises ne sont pas ceux des grandes; 

– DE DONNER DE L'INFORMATION GRATUITEMENT — tant que l'information est considérée comme une 
marchandise gratuite, le gouvernement ne comprend pas combien il en coûte à l'entreprise pour la 
fournir; 

– D'ACCEPTER TOUTES LES EXIGENCES ACTUELLES DU GOUVERNEMENT COMME LE JUSTE PRIX À PAYER 
POUR ÊTRE EN AFFAIRES — l'inefficacité du gouvernement sape l'avantage concurrentiel du Canada; 

– DE PÉNALITÉS DISPROPORTIONNÉES — les pénalités imposées par les gouvernements sont différentes 
de celles qui peuvent sanctionner leurs propres manquements; 

– DU MANQUE DE COORDINATION INTERMINISTÉRIELLE EN CE QUI A TRAIT AUX EXIGENCES DE RÉGLEMEN-
TATION ET D'INFORMATION; 

– DE PROGRAMMES GOUVERNEMENTAUX FONDÉS SUR UN PROCESSUS ET NON SUR DES OBJECTIFS — le 
coût d'accès aux programmes gouvernementaux est souvent plus élevé que ce qu'il en coûte pour 
répondre soi-même à ses besoins. 

Le Comité a divisé son examen du problème en deux volets : l'étude du fardeau lié à la réglemen-
tation; et l'étude du fardeau lié à l'information. 
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LE FARDEAU DE LA RÉGLEMENTATION 
Le Comité reconnaît que la réglementation est nécessaire et que, dans certains cas, elle peut accroître la 
compétitivité des entreprises, surtout lorsqu'elle est conçue en collaboration avec les entreprises sur les 
lesquelles elle influe. La réglementation est cependant rarement adoptée en tenant compte des capacités 
des PME ou de son effet sur leur compétitivité. L'observation des règlements sape trop souvent l'esprit 
d'entreprise des PME et gruge leur temps, deux facteurs essentiels à leur survie ainsi qu'à leur compéti-
tivité. La petite entreprise est beaucoup plus vulnérable aux effets des règlements que la grande entreprise, 
qui a les moyens d'absorber ou de répartir facilement la charge de travail imposée par l'État. 

Les règlements sont souvent des outils rigides qui peuvent empêcher les petites entreprises de procéder 
aux innovations qui leur permettraient de rester concurrentielles. Ces outils sont souvent périmés ou 
incompatibles avec les conditions du marché ou avec les principes d'une saine gestion. 

LA RÉGLEMENTATION CAUSE DE GRAVES PROBLÈMES À LA PETITE ENTREPRISE 

—Son application coûte trop cher. 

— Les exigences ne sont pas claires : qu'attend-on exactement de l'entreprise? 

—On ne sait pas au juste comment interpréter et appliquer les règlements. 

—Les règlements ne tiennent pas compte des moyens de la petite entreprise, ni de l'effet qu'ils ont sur sa 
capacité concurrentielle. 

—Les moments où l'on doit s'acquitter des formalités, soumettre les déclarations et contrôler la 
conformité ne sont pas pratiques. 

—Les règlements limitent trop souvent la capacité d'adaptation et d'innovation. 

— Le chevauchement et le double emploi des règlements ajoutent des coûts aux petites entreprises. 

—Les règlements sont souvent incompatibles avec les conditions en place sur le marché, avec les 
meilleures pratiques commerciales ou avec les modes d'administration efficaces. 

—Les règlements sont souvent incompatibles avec ceux qui sont adoptés par d'autres autorités 
canadiennes ou étrangères ou par des organismes de réglementation. 

—Les mécanismes de formulation, d'interprétation et d'application des règlements manquent de 
transparence. 

Bon nombre des réformes récentes de la réglementation avaient pour but d'augmenter la capacité 
concurrentielle de tout le secteur privé, que le gouvernement considère comme une entité homogène. 
Or, la petite entreprise est très différente : elle doit faire l'objet de politiques particulières si l'on veut 
que la réglementation s'y applique équitablement. 

Souplesse de la réglementation 
•  Le principe de la souplesse de la réglementation est basé sur la reconnaissance du fait que c'est l'entre-
prise et non le gouvernement qui, selon sa situation particulière, est la mieux placée pour déterminer 
comment atteindre les objectifs que visent les règlements de la façon la plus efficace. 

Aux États-Unis, la loi exige que l'on accorde un traitement spécial aux petites entreprises. En vertu de 
la Regulatory Flexibility Act, les pouvoirs publics américains sont tenus d'évaluer l'incidence de tout 
projet de règlement sur la petite entreprise, selon des modalités bien définies, et d'adopter des mesures 
ou des politiques ayant pour effet d'atténuer cette incidence, si cela s'avère nécessaire. Il n'existe rien 
de comparable au Canada2. 
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Le gouvernement fédéral envisage l'élaboration d'un projet de loi autorisant les ministères à modifier 
les détails d'un règlement en concluant des ententes d'application particulières avec certaines entre-
prises. Ces ententes fixeraient les moyens que l'entreprise concernée peut retenir pour atteindre les 
objectifs du règlement, sans mettre en péril la santé et la sécurité de la population. 

En théorie, cette solution serait accessible à toutes les entreprises; en pratique, ce serait loin d'être le 
cas. Rares sont les petites entreprises qui ont les moyens voulus pour remplir les formalités administratives 
requises et pour négocier une entente d'application. Sans dispositions spéciales, les PME n'auront guère 
accès à l'application plus souple d'un règlement. De telles dispositions devraient alléger les exigences 
administratives et assurer la diffusion des modalités des accords d'application négociés avec le 
gouvernement fédéral. 

Clarté, accessibilité, interprétation 
Les règlements sont rédigés pour l'État, par des avocats et pour des avocats. Ils sont rarement formulés 
en un langage clair et simple, c'est-à-dire en un langage que peut comprendre le petit entrepreneur. 
Souvent, les règlements ne sont pas à la portée de tous. Le gouvernement se fie presque exclusivement 
à l'ésotérique Gazette du Canada pour les diffuser. Les avocats lisent peut-être la Gazette du Canada, 
mais pas les petits entrepreneurs. Aux États-Unis, le problème a été réglé par la Regulatory Flexibility 
Act : celle-ci stipule que les départements doivent trouver de nouveaux moyens pour communiquer avec 
les petites entreprises. Le Canada devrait, à cet égard, suivre l'exemple des États-Unis. 

Le manque de clarté des textes entraîne parfois une application ou une interprétation disparate des 
règlements d'une région à l'autre. On a cité au Comité le cas d'entreprises qui suivent la carrière des 
agents de mise en application qui leur ont donné un bon service et des interprétations équitables, et 
même qui se tiennent au courant de leurs mutations, pour continuer à bénéficier d'une interprétation 
claire et cohérente des règlements. 

Recommandation 

Le gouvernement fédéral doit éliminer les règlements inefficaces et non concurrentiels qui nuisent 
à la petite entreprise. 

Le gouvernement fédéral doit favoriser la souplesse de la réglementation, en autorisant notamment 
la mise en place de systèmes d'auto-réglementation respectant les normes de rendement qu'il a 
fixées. Ces systèmes doivent prévoir des mesures visant spécialement à répondre aux besoins de la 
petite entreprise. 

Le gouvernement fédéral doit harmoniser la réglementation actuelle d'un ministère ou d'un palier 
de compétence à l'autre. 

Démarche 

• Imposer un moratoire sur l'adoption de nouveaux règlements jusqu'à ce que l'on ait mis en 
place un mécanisme permettant de cerner et de régler les problèmes que la réglementation cause 
à la petite entreprise. 

• Créer une commission de lutte contre le fardeau imposé par l'État, composée de représentants 
des associations de petites entreprises et de sous-ministres provenant des ministères et organismes 
qui imposent ce fardeau. La commission aurait pour mandat d'obliger le gouvernement à rendre 
compte des mesures prises pour honorer son engagement de réduire le fardeau imposé aux entre-
prises. Elle s'acquitterait des tâches suivantes : 
— examiner et remettre en question les activités, programmes et systèmes existants et projetés 

qui imposent un fardeau à l'entreprise, et exhorter le gouvernement à effectuer des remanie-
ments de fond pour donner suite à ces recommandations; 
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– recevoir les plaintes et observations des petites entreprises et proposer des solutions pour 
régler les problèmes soulevés; 

– arbitrer les questions relatives au fardeau imposé par l'État et en faire rapport au Comité 
permanent approprié. 

Le Comité ne veut pas que le gouvernement érige une bureaucratie autour de cette commission; il 
souhaite donc que ces dépenses soient financées dans le cadre du budget actuel. 

• Modifier la Politique de réglementation, afin d'obliger l'organisme réglementaire à apporter 
les assouplissements nécessaires si l'étude d'impact de la réglementation révèle que celle-ci 
pourrait avoir un effet nuisible ou disproportionné sur la petite entreprise. Dans un tel cas, le 
gouvernement devrait envisager l'adoption d'un régime d'application simplifié, prévoyant des 
modalités sommaires de déclaration et de surveillance. En l'absence de danger pour la santé ou 
la sécurité, il devrait envisager un relâchement des exigences, et appliquer des normes, des 
exigences de déclaration et des calendriers différents, sinon une exemption pure et simple. 

• Revoir et amender, en collaboration avec les provinces, les règlements régissant la main-d'oeuvre 
et la protection de l'environnement pour s'assurer qu'ils n'entravent ni la croissance ni la viabilité 
des PME. 

• Veiller à ce que les programmes fédéraux de formation et de communication comprennent un 
module sur la façon de cerner et d'évaluer les intérêts de la petite entreprise (des représentants 
de celle-ci devraient participer à l'élaboration et à la prestation de ces programmes). 

• Fixer un délai de validité précis à l'interprétation de toutes les règles ou de tous les règlements 
fédéraux. Cette interprétation devrait être revue au plus tard tous les cinq ans. À l'expiration du 
délai, le gouvernement serait tenu de communiquer la nouvelle interprétation, à défaut de quoi 
l'obligation deviendrait caduque. 

• Autoriser les entreprises (ou groupes d'entreprises) à conclure des ententes de mise en application 
en vertu desquelles le gouvernement fédéral suspendrait l'application de ses exigences d'exploita-
tion, de surveillance et de déclaration pour les entreprises en mesure de démontrer qu'elles disposent 
des mécanismes leur permettant d'atteindre les objectifs de la réglementation. 

• Mettre en place un processus simple et rapide de ratification des ententes de mise en application 
conclues avec la petite entreprise. On devrait fixer un délai maximum pour cette ratification. 

• Veiller à ce que les ministères acceptant de conclure des ententes de mise en application élaborent 
un protocole de communication. Les petites entreprises désirent connaître à la fois la décision et les 
motifs qui fondent les ententes, avant que ces dernières soient publiées dans la gazette officielle. 

• Collaborer avec la petite entreprise pour concevoir des solutions de rechange à la réglementation, 
notamment l'auto-réglementation et l'application de mesures économiques. 

• Élaborer des politiques de mise en application et de surveillance assurant une application uniforme 
et efficace de la réglementation. 

LE PROCESSUS DE RÉGLEMENTATION 
De la consultation des intéressés à la mise en application, en passant par l'analyse des politiques et par 
la rédaction des règlements, l'ensemble du processus de réglementation doit être plus sensible aux 
besoins de la petite entreprise et plus équitable à son égard. Le gouvernement s'engage dans l'adoption 
de solutions de rechange à la mise en application universelle — par exemple les ententes de mise en 
application — sans évaluer leur incidence particulière sur la petite entreprise. 
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Consultation 
En vertu de la politique de réglementation du gouvernement fédéral, tout projet de règlement doit 
avoir fait l'objet de consultations avec les intéressés avant d'être soumis au Cabinet. Le gouvernement 
s'acquitte trop souvent de cette obligation pour la forme, alors qu'il a déjà décidé de la voie à suivre. 
Les PME devraient participer à toutes les étapes de l'élaboration des règlements. Les consultations 
devraient permettre d'obtenir des avis des entreprises, et non de légitimer des décisions déjà arrêtées 3 . 

Évaluation de l'incidence 
Avant qu'un règlement ne soit ratifié, ses promoteurs doivent démontrer au ministre concerné et au 
Cabinet qu'il remplit certaines conditions : le règlement doit présenter des avantages supérieurs à 
son coût et il doit «entraver le moins possible la compétitivité du Canada». Les promoteurs doivent 
présenter ces renseignements dans un document intitulé Résumé de l'étude d'impact de la réglemen-
tation (REIR). Certaines entreprises considèrent le REIR comme un texte de fiction contenant des 
analyses montées de toutes pièces pour justifier des décisions déjà prises4 . 

Communications 
Dans un premier temps, les règlements font l'objet d'une première publication dans la Gazette du 
Canada, qui est très peu lue. Ils y font ensuite l'objet d'une publication officielle, après consultation. 
En théorie, le petit entrepreneur feuillette la Gazette du Canada pour connaître les règlements qui le 
concernent. En pratique, ce n'est pas le cas. Par conséquent, les projets de règlement et les règlements 
eux-mêmes ne sont ni connus ni compris. 

Plaintes et recours 
Pour un petit entrepreneur, il est difficile de soumettre une opinion après l'adoption du règlement, et 
de déposer une plainte au sujet de son application sur le terrain par l'inspecteur local. S'il se plaint à 
l'inspecteur, ce dernier répondra sans doute qu'il n'a pas un mot à dire sur la façon dont le règlement 
est formulé et mis en application. Si l'entrepreneur veut se plaindre du travail de l'inspecteur, il n'a 
aucun recours simple à sa portée. 

Examen de la réglementation 
En dernière analyse, quand on pense au rythme d'évolution du marché, le gouvernement revoit trop 
rarement ses règlements. L'application de règlements dépassés impose souvent aux entreprises des 
dépenses qu'elles ne prévoyaient pas au départ. Il faut donc mettre sur pied un mécanisme de révision 
périodique de la réglementation qui influe sur les petites entreprises. 

Recommandation 
Le gouvernement devrait faire connaître et faire observer la politique de réglementation en vigueur, 
selon laquelle les ministères et organismes doivent justifier le besoin d'un règlement, pondérer les 
avantages des règlements par rapport à leur coût et déterminer la pertinence, la réussite et la 
rentabilité des programmes de réglementation existants. 

Il faut une disposition spéciale visant l'évaluation de l'incidence des règlements sur la petite entreprise. 

Les petites entreprises devraient participer dès le départ à la conception, à l'évaluation et à la 
révision des règlements. En outre, il convient de mettre en place un mécanisme de révision 
périodique des obligations réglementaires. 
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Démarche 
• Le Conseil du Trésor devrait modifier la Politique de réglementation afin d'exiger que toute 

évaluation du coût et des avantages d'un projet de règlement comprenne une analyse spéciale 
de son incidence sur la petite entreprise, selon la méthode de mesure de l'incidence sur les 
entreprises. Cette analyse devrait figurer dans le REIR. 

• On devrait prévoir une disposition de temporisation obligeant les ministères à mener des 
consultations sérieuses sur les règlements dont ils ont la charge. Ces consultations se feraient 
en rotation; elles débuteraient tous les trois ans et se termineraient dans un délai de deux ans. 

• Le protocole révisé de consultation et de communications du Conseil du Trésor devrait permettre 
d'assurer la continuité de la consultation. Le processus débuterait par le recensement des 
problèmes et se poursuivrait par la mise en œuvre du règlement; les plaintes et les évaluations 
serviraient de base à la révision de ce dernier. En fait, les plaintes fournissent de l'information 
sur le marché. Il importe de les consigner, de les analyser, de les communiquer aux autorités 
chargées de la réglementation et de s'en servir pour corriger les problèmes et les sources 
d'inefficacité. Le gouvernement doit mettre en place un mécanisme permettant d'informer le 
Conseil du Trésor du contenu des évaluations des règlements effectuées par les entreprises. 

• Le gouvernement doit améliorer la compétence de ses fonctionnaires dans le domaine de la 
consultation et les amener à mieux comprendre la petite entreprise grâce à des programmes de 
formation et de communication. 

• Les ministères devraient instituer un protocole de règlement des plaintes, dont le délai d'appli-
cation ne dépasserait pas 45 jours. Ils devraient aussi définir le rôle des bureaux régionaux, qui 
seraient chargés de recevoir les plaintes et de transmettre les réactions du gouvernement. Le 
principe de base de ce mécanisme serait le suivant : tout fonctionnaire recevant une plainte, en 
région ou ailleurs, aurait le devoir d'en assurer le suivi à toutes les étapes du traitement et de 
rendre compte périodiquement de l'évolution du dossier à l'auteur de cette plainte. 

• On devrait produire un résumé des projets de règlements en collaboration avec la petite entreprise, 
et le diffuser dans les publications voulues, notamment les revues commerciales, et éliminer la 
publication préalable dans la Gazette du Canada. Ce résumé, comme le règlement lui-même, 
devrait être rédigé dans un style clair et simple. 

LES NORMES 
On demande de plus en plus aux petites entreprises de respecter un nombre croissant de normes 
complexes touchant les produits, les services et l'exploitation. Les normes sont des règles permettant 
aux acheteurs et aux fournisseurs de connaître et de respecter leurs exigences réciproques. Les normes 
sont la devise universelle du commerce mondial. En se conformant aux normes internationales, les 
entreprises canadiennes sont en mesure de pénétrer ce marché et d'y concurrencer les entreprises 
étrangères. 
Les normes ne sont pas fixées uniquement par le gouvernement dans le cadre de ses activités de régle-
mentation; elles sont aussi établies par des organismes de normalisation nationaux et internationaux 
(ayant un pouvoir exécutoire ou non), par les clients et par les entreprises elles-mêmes. On s'en sert 
pour mesurer le rendement, pour atteindre des objectifs d'exploitation, pour améliorer la qualité et 
pour satisfaire davantage le consommateur. 
Les normes ont un effet bénéfique sur les petites entreprises. Elles leur donnent une plus grande sécurité 
et assurent des débouchés à celles qui concurrencent de grandes entreprises canadiennes ou étrangères, 
pourvu qu'elles soient définies clairement et appliquées de façon uniforme. Les normes aident les petites 
entreprises à trouver des nouveaux créneaux pour leurs produits et services et à trouver des débouchés, 
en particulier dans les domaines de pointe. Quand un client fixe des normes et que le fournisseur les 
respecte, celles-ci peuvent fonder une relation durable à laquelle participent la petite entreprise, ses 
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clients, ses banquiers et ses fournisseurs. Quand une petite entreprise se fixe elle-même des normes, 
elle est en mesure d'améliorer la qualité de ses produits, son efficacité, son aptitude à exporter et son 
accès aux capitaux, tout en s'assurant de respecter les objectifs de la réglementation par des moyens 
qui conviennent bien à sa situation particulière. 

Cependant, les normes peuvent aussi décourager l'innovation et entraver la croissance. Parfois, elles 
deviennent des cadenas qui ferment la porte de marchés protégés. Enfi n, leur application peut être 
coûteuse. Elles sont fixées par des comités qui, dans certains cas, sont dominés par les plus gros joueurs 
du secteur. Les petites entreprises qui n'y sont pas suffisamment représentées doivent souvent se contenter 
d'appliquer les normes, au lieu de contribuer à les définir. 

Recommandation 

Le gouvernement doit encourager les petites entreprises à se conformer aux normes prévalant sur 
le marché. Il doit aussi veiller à ce que l'élaboration, la conception et l'application des normes 
nationales et internationales ne nuisent pas aux intérêts de la petite entreprise. 

Le gouvernement doit agir pour harmoniser les normes dans tous les ministères et pour tous les 
paliers gouvernementaux. 

Démarche 

• Reconnaître, appuyer et soutenir les efforts de la petite entreprise pour établir et respecter des 
normes d'exploitation de portée internationale. Quand une entreprise atteint les objectifs de la 
réglementation, les pouvoirs publics ne devraient pas l'obliger à adopter des méthodes de 
fonctionnement moins efficaces et plus coûteuses. Ils devraient au contraire faire preuve de 
souplesse en acceptant les normes d'exploitation fixées par l'entreprise ou par l'industrie. 

• Clarifier ce que l'on attend des entreprises et veiller à la mise en application efficace des normes. 
Le gouvernement devrait ouvrir le marché international et le marché interprovincial en réduisant 
le nombre de barrières non tarifaires découlant des normes techniques et de leur application. 

• Veiller à ce que les normes relatives aux 
services, à l'exploitation et aux produits 
mentionnés dans la réglementation tiennent 
compte de la situation particulière des petites 
entreprises. Le gouvernement devrait s'assurer 
que les normes obligatoires minimisent le 
coût et maximisent la compétitivité, que leur 
interprétation et leurs modalités d'application 
soient sans équivoque et qu'elles correspondent 
aux conditions du marché et aux besoins du 
consommateur. 

• Les gouvernements devraient aider les petites 
entreprises à respecter les normes relatives 
aux produits et à l'exploitation en prenant les 
mesures suivantes : 

On a cité au Comité le cas d'une entreprise 
de biotechnologie qui, conformément à la 
réglementation canadienne, doit tester dans 
11 zones écologiques différentes un produit 
permettant d'augmenter le rendement agricole. 
La réglementation américaine considère 
l'Amérique du Nord comme une seule zone 
écologique où il ne faut faire qu'un seul test. 
Si vous étiez à la place du chef d'entreprise, 
dans quel pays implanteriez-vous votre usine? 

— améliorer l'efficacité et réduire le coût des programmes créés pour aider les entreprises à 
absorber le coût de l'essai et de la certification des produits; s'assurer qu'il est plus écono-
mique pour l'entreprise de participer à ces programmes que de faire le travail elle-même; 

— collaborer avec les petites entreprises pour que celles-ci comprennent mieux les normes 
internationales, en particulier les normes de l'Organisation internationale de normalisation 
(ISO); 
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— aider les petites entreprises à participer aux programmes d'application des normes ISO en 
agissant comme chef de file (de préférence comme président) au sein des comités chargés 
d'établir les normes internationales, d'exercer des pressions pour que les organismes d'enre-
gistrement canadiens soient reconnus à l'étranger, d'encourager les petites entreprises à 
présenter des demandes d'homologation conjointes et de sensibiliser le public aux normes ISO. 

ESSAI, HOMOLOGATION ET CERTIFICATION 
Le gouvernement investit du temps, de l'énergie et des ressources pour se protéger comme gestion-
naire du risque. Une bonne partie du travail de certification et d'essai réalisé par le gouvernement sert à 
protéger les élus et les fonctionnaires contre les critiques de la population, et non à protéger la santé ou 
assurer la sécurité du public. Le gouvernement ne sait pas d'où peuvent surgir les menaces politiques; 
par conséquent, il a tendance à vouloir tester et homologuer tout ce qu'on lui présente. Cette prudence 
excessive dans la gestion du risque retarde l'essai, l'homologation et la certification des produits. 

Le temps est précieux pour les nouvelles entreprises canadiennes. Si nous voulons améliorer notre 
compétitivité grâce à l'esprit innovateur de nos industries de pointe, nous devons éliminer les lourdeurs 
administratives où elles s'embourbent. Il est temps de résoudre le conflit entre le dynamisme de la 
technologie et la léthargie de la bureaucratie. Nous devons offrir un mécanisme d'essai, d'homo-
logation et de certification accéléré aux entreprises canadiennes de pointe. 

Le temps est un souci particulier pour les petites entreprises qui n'ont pas les moyens de défendre 
leurs intérêts auprès d'un ministère apathique, ni de supporter les longs délais d'approbation actuels. 
La longue attente pour une homologation est souvent une longue attente pour la seule source de 
revenu dont elles disposent. Le temps, c'est de l'argent; quand on prend trop de temps, on risque 
de passer à côté d'une bonne affaire et de perdre de l'argent. 

On a cité au Comité le cas d'une entreprise de biotechnologies qui, conformément à la réglementation 
canadienne, doit tester dans 11 zones écologiques différentes un produit permettant d'augmenter le 
rendement agricole. La réglementation américaine considère l'Amérique du Nord comme une seule zone 
écologique où il ne faut faire qu'un seul test. Si vous étiez à la place du chef d'entreprise, dans quel pays 
implanteriez-vous votre usine? 

Recommandation 

Le gouvernement fédéral doit accélérer les processus d'essai, d'approbation et de certification,  et 
veiller à ce que la réglementation réponde aux besoins des petites et moyennes entreprises 
canadiennes novatrices, surtout dans le secteur des technologies de pointe. 

Démarche 

• Créer un mécanisme de traitement accéléré des demandes d'homologation et de certification 
de produits présentées par les petites entreprises. Celles-ci ne pourraient en profiter que pour un 
nombre limité de produits chaque année, afin de ne pas créer d'engorgement. 

• Négocier avec les gouvernements de nos principaux partenaires commerciaux des ententes 
cadres de coopération en matière d'essai, d'homologation et de certification. Ces ententes 
prévoiraient la reconnaissance mutuelle des normes et des essais, ainsi qu'un partage de la 
charge de travail relative à l'essai des nouvelles substances. 
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• Obliger les conseillers techniques du gouvernement à présenter des normes d'essai et de 
certification harmonisées, dans un délai très court, et obliger les gestionnaires à rendre compte 
de leur succès à cet égard. 

• Donner à un seul ministère, de préférence à un organisme central, le mandat officiel d'intervenir 
lorsqu'un ministère chargé d'appliquer un règlement retarde de façon abusive l'homologation ou 
la certification de nouvelles substances. 

• S'attaquer en priorité à l'examen des règlements et à la rationalisation des méthodes d'essai 
et des mécanismes de certification visant les industries de pointe (télécommunications, 
biotechnologie, appareils médicaux, produits pharmaceutiques, etc.). 

LE FARDEAU DE L'INFORMATION 
Le gouvernement ne comprend pas à quel point ses demandes de renseignements causent des problèmes 
à la petite entreprise. La complexité, la fréquence et le délai de production de déclarations tiennent 
rarement compte des réalités du petit entrepreneur. L'annexe A donne une liste partielle de certaines 
exigences du gouvernement fédéral en matière d'information qui sont imposées aux détaillants et aux 
exportateurs. 

Tentatives passées pour réduire la paperasserie 
Le Comité renvoie le gouvernement aux recommandations du Groupe de travail ministériel sur 
l'examen des programmes (Groupe de travail Nielsen); l'administration précédente, malheureusement, 
n'a pas accordé beaucoup d'attention à l'excellent travail de ce groupe d'étude. En 1988, le Comité 
consultatif chargé de la réduction de la paperasserie, créé par le ministre d'État aux Petites entreprises 
et au Tourisme, a proposé de dresser un inventaire 
de la paperasserie et d'établir un budget annuel de 
lutte contre la paperasserie pour régler le problème. 
Ces recommandations n'ont jamais été mises en 
oeuvre parce que la fonction publique s'y opposait 
et que le gouvernement n'avait pas la volonté 
politique de les imposer5 . 
Plusieurs des réformes limitées proposées par le 
gouvernement pour réduire les formalités administra-
tives reposaient sur des solutions faisant appel à la 
technologie. Le problème n'est pas seulement le 
volume des écritures, mais tout ce qui compose le 
fardeau des formalités administratives. 

Irritants particuliers 
Un grand nombre d'irritants liés au fardeau de l'information sont décrits dans le présent rapport; ils 
proviennent de Revenu Canada, de Statistique Canada et de Développement des ressources humaines 
Canada. Le problème se rencontre cependant dans la plupart des ministères, les trois ministères précités 
étant les plus souvent nommés par les propriétaires d'entreprises parce qu'ils sont en relation avec le 
plus grand nombre de petites entreprises. 

Voici certaines des principales sources de la frustration causée par les demandes d'information du 
gouvernement. 

• Plusieurs ministères demandent les mêmes renseignements. En outre, certains ministères 
demandent les mêmes renseignements à plusieurs reprises, par exemple pour la vérification des 
renseignements sur la paye. 

KI] 

Il existe une politique officielle selon laquelle, 
notamment, l'État devrait réduire le fardeau 
imposé au public en éliminant la collecte de 
renseignements inutiles. Cette politique, 
intitulée Politique du Conseil du Trésor sur la 
gestion des renseignements détenus par l'État, 
n'est pratiquement pas appliquée. Depuis 
1990, ses dispositions sur la paperasserie 
n'existent que... sur papier6 . 



Conte de travail sur la petite entreprise 	 Le fardeau impose par I Etat 	39 

• Les ministères exigent des renseignements sans se soucier d'aucune façon des frais qu'impose 
leur demande aux petites entreprises — une bonne partie de ces renseignements sont demandés 
parce qu'ils ne coûtent rien au gouvernement. 

• Les renseignements doivent être fournis sous une forme différente de celle utilisée par l'entre-
prise — par conséquent, le temps accaparé pour rassembler les données dépasse de loin le temps 
qu'il faut pour remplir le formulaire (c'est le cas, par exemple, pour les relevés d'emploi et les 
enquêtes de Statistique Canada). 

• L'entreprise doit produire un relevé d'emploi pour tous les employés qui quittent son service, 
que ceux-ci en aient besoin ou non pour présenter une demande d'assurance-chômage. 

• Les données sur la rémunération demandées dans le relevé d'emploi sont basées sur une semaine 
de travail étalée du dimanche au samedi, alors que ce cycle de paye n'est utilisé que par le tiers 
des entreprises. 

• Les retenues à la source exigent une multitude de calculs  :  on doit utiliser des tables différentes 
pour établir les versements de l'employeur et ceux de l'employé aux fins du Régime de pensions 
du Canada, de l'assurance-chômage et de l'impôt sur le revenu. 

• La conservation des dossiers coûte très cher — l'entreprise doit conserver ses dossiers d'impôt, 
de taxe, de douanes et d'assurance-chômage pendant des années, à ses frais. 

• Il n'existe aucun système simplifié d'acquittement des droits de douane pour les petits importateurs 
et les petits exportateurs. 

• Les demandes de renseignements manquent de clarté, sont équivoques et sont inutilement 
complexes (voir les formulaires de TPS, les relevés d'emploi et les enquêtes de Statistique 
Canada). 

• La perception de la TPS est une source de frustration permanente, notamment parce que les 
systèmes de perception et de déclaration de la taxe fédérale et de la taxe provinciale ne sont pas 
harmonisés. 

LE FARDEAU IMPOSÉ AUX PETITES ENTREPRISES PAR LES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS 

Les petites entreprises servent de percepteur d'impôt à l'État. Elles perçoivent les cotisations au Régime 
de pensions du Canada, les primes d'assurance-chômage et l'impôt sur le revenu, pour ensuite les verser 
au gouvernement. Si elles se trompent, elles sont passibles d'une amende. Elles recueillent la taxe de 
vente provinciale, sauf en Alberta. Elles perçoivent la TPS. Les PME font ce travail pour le compte du 
gouvernement, le plus souvent sans rémunération, après très peu de consultation et sans aucune marque 
d'appréciation. Les petites entreprises ont gagné le droit d'exiger que le système tienne compte de leurs 
préoccupations et accapare moins de leur temps et de leurs ressources. 
Le versement des déductions à la source est trop fréquent. Pour une petite entreprise qui n'est pas 
informatisée, la préparation de versements mensuels demande trois fois plus de travail et trois plus de 
calculs manuels que celle des versements trimestriels. Le délai de production des versements, dans la 
plupart des cas, n'est que des 15 jours. Les petites entreprises comprennent que le gouvernement veut 
recevoir son argent le plus tôt possible. Cependant, le système de versements mensuels leur coûte plus 
cher que ce que le gouvernement perdrait en autorisant des versements trimestriels. 

keliagaggintifine 
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Marchés publics et délais de paiement 
Quand une petite entreprise vend des produits au gouvernement, elle doit surmonter des habitudes 
enracinées depuis des années et une culture administrative qui favorisent les gros entrepreneurs. La 
politique d'achat du gouvernement, qui délègue maintenant une bonne partie de l'adjudication des 
contrats aux ministères et aux gestionnaires concernés, perpétue cette tendance. À titre d'exemple, 
mentionnons que les petites entreprises peuvent difficilement concurrencer les grosses en s'associant 
entre elles, parce que le gouvernement ne peut tenir qu'un seul des associés responsable de la totalité 
des pertes éventuelles. 

Dans le secteur privé, la plupart des contrats exigent que tout achat de biens ou de services soit payé 
dans les 30 jours. Mais le gouvernement est au-dessus de ces règles  :  il n'autorise l'envoi du paiement 
que 30 jours après l'acceptation de la facture. En outre, les ministères ne sont tenus de payer de l'intérêt 
qu'après 45 jours : ils bénéficient donc d'un «congé d'intérêt» de 15 jours. Ce délai est pénible pour la 
petite entreprise, parce qu'un contrat modeste aux yeux de l'État représente parfois pour la petite entre-
prise une partie appréciable de ses recettes annuelles. En outre, les banques sont très peu compréhensives 
face aux problèmes de trésorerie des petites entreprises. Le gouvernement ne devrait pas être la source 
de ces problèmes. 

La question des marchés publics comporte plusieurs autres aspects importants, dont nous traitons en 
détail dans le chapitre consacré aux sciences et à la technologie. 

Recommandation 

Le gouvernement fédéral doit immédiatement évaluer l'étendue et la portée du fardeau lié à 
l'information, et se fixer pour objectif de réduire ce fardeau de IO p. 100 par an d'ici cinq ans. 

Le gouvernement doit rationaliser ses demandes de renseignements, faire un relevé des renseigne-
ments dont il a un besoin essentiel et imposer un moratoire sur les demandes de renseignements 
supplémentaires tant que l'objectif mentionné ne sera pas atteint. 

Le gouvernement doit porter une attention immédiate aux irritants particuliers du fardeau imposé 
aux petites entreprises par ses demandes de renseignements. 

Le gouvernement doit faciliter l'accès des petites entreprises aux marchés publics et accélérer le 
paiement de ses achats. 

Démarche 
• S'engager officiellement, dans une politique, à réduire le fardeau imposé aux petites entreprises 

par les demandes de renseignements et émettre des lignes de conduite claires pour que cet 
engagement soit honoré. 

• Imputer au Conseil du Trésor la responsabilité globale de réduire le fardeau imposé par l'État. 

• Créer dans chaque ministère un comité consultatif de la petite entreprise. Ces comités seraient en 
mesure de fixer leur plan de travail et de choisir les sujets de discussion. 

• Obliger les ministères à produire une «évaluation des renseignements requis» pour tout projet de 
loi, de règlement, de politique et de programme. Cette évaluation cernerait tout fardeau éventuel 
lié à l'information. Les demandes de renseignements proposées pourraient être examinées par la 
Commission de lutte contre le fardeau imposé par l'État. 

• S'assurer que les demandes d'information sont limitées aux exigences statutaires. 

• Obliger les ministères à dresser un inventaire de leurs demandes d'information (l'annexe B donne 
plus de détails pour guider l'application de cette mesure). Chaque année, les ministères déposeraient 
au Cabinet un plan de réduction du fardeau imposé à l'entreprise. On réexaminerait tous les cinq ans 
l'ensemble des déclarations exigées par le gouvernement. 
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• Instituer une obligation de rendre compte en vertu de laquelle l'évaluation des gestionnaires 
tiendrait compte du succès de leurs efforts pour réduire le fardeau imposé aux entreprises. Une 
partie des économies réalisées à cet égard serait versée dans le budget du gestionnaire concerné. 

• Soumettre toute modification des pratiques actuelles à une évaluation des projets pilotes menés 
dans quelques ministères, avant de l'étendre à l'ensemble de la fonction publique. 

PLAN D'ACTION POUR LUTTER CONTRE LES IRRITANTS PARTICULIERS 

—Revoir tous les délais de conservation obligatoire des documents, et les réduire d'au moins 50  P.  100. 

—Exiger que Revenu Canada et Développement des Ressources humaines Canada remanient le système 
de versement des déductions à la source de manière à réduire le fardeau qu'il impose aux petites 
entreprises. Celles-ci ont besoin d'un système mieux adapté à leur situation, qui accapare moins de 
temps, qui prévoie des versement moins fréquents et qui tienne compte des besoins de liquidité. 

—Permettre aux petites entreprises de communiquer les données de bases sur le personnel, sur les taxes 
et sur les impôts à un point de collecte unique où les différents ministères pourraient puiser les 
données qui les concernent. Une telle solution devrait mener à une simplification des exigences 
relatives aux relevés d'emploi et aux enquêtes de Statistique Canada. 

—N'exiger la production d'un relevé d'emploi que si l'ex-employé le demande. 

—Étudier la faisabilité d'appliquer le principe de la déclaration approximative à la perception des impôts 
et à la production des déclarations dans les micro-entreprises (par exemple, créer une méthode de 
calcul rapide pour les versements d'impôt). 

—Là où c'est possible, autoriser les petites entreprises à communiquer des renseignements approximatifs 
au lieu du résultat de calculs exacts. 

—Obliger les ministères à payer pour l'information qu'ils exigent à titre discrétionnaire. Si la loi n'oblige 
pas l'entreprise à fournir les renseignemcnts demandés, les ministères doivent accepter de payer les 
entreprises pour les recueillir, les calculer et les fournir. 

—Indiquer sur toute demande d'information les raisons pour lesquelles on en a besoin, préciser si la 
déclaration est obligatoire en vertu de la loi et donner un numéro 1 800 où le répondant peut obtenir de 
l'information. 

—Créer un système de traitement express permettant aux petits importateurs d'évaluer eux-mêmes les 
droits de douanes après réception de la marchandise. Dispenser ces entreprises des mesures de 
contrôle qui ne sont pas liées à des questions de santé ou de sécurité. 

—Faire en sorte que les pénalités et motifs de pénalités appliqués par le gouvernement soient 
comparables à ceux que peut appliquer l'entreprise au gouvernement (par exemple pour les paiements 
en retard). 
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Cesser de punir les entreprises pour les erreurs qu'elles commettent de bonne foi en accomplissant des 
tâches qu'elles sont tenues de faire pour le compte du gouvernement. Plus précisément : 
• Revenu Canada doit réduire les pénalités qu'il impose pour le paiement en retard des acomptes 

provisionnels, quand le retard résulte d'une baisse imprévue des liquidités; 

• le gouvernement devrait prêcher par l'exemple en payant ses factures dans les 30 jours; s'il est en 
retard, il devrait payer le même intérêt et les mêmes pénalités que celles imposées par Revenu 
Canada; 

• Travaux publics et Services gouvernementaux Canada devrait contrôler le délai de paiement des 
ministères et obliger ceux-ci à rendre compte des retards publiquement. 

Les bons de commande de biens et de services du gouvernement devraient être accompagnés d'un 
paiement (électronique) postdaté de 30 jours pour tout achat de moins de 10 000 S. 

Encourager les petites entreprises à présenter des soumissions conjointes en limitant la responsabilité 
financière de chaque associé à sa participation au contrat. 
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Perfectionnement 
professionnel 

LE CONTEXTE 

Les petites entreprises doivent veiller à ce que leurs gestionnaires et leurs employés s'adaptent aux 
nouvelles exigences professionnelles d'une économie instable, très concurrentielle et fondée sur la 

connaissance. Les employeurs embaucheront les employés qui ont manifestement les compétences 
requises. Quant à ceux qui désirent fonder une entreprise, ils voudront être certains de pouvoir acquérir 
les compétences de gestion nécessaires. 

Autrefois, tout mon avoir était dans mon 
coffre-fort. Aujourd'hui, c'est mon personnel 

qui constitue ma plus grande richesse. 
Un entrepreneur canadien, parlant des répercussions 

de la nouvelle économie. 

Le dirigeant et l'employé d'une petite entreprise 
doivent tous deux avoir accès à un ensemble 
complexe de compétences spécialisées qui varient 
selon le secteur et le genre d'entreprise. Personne 
n'est en mesure de prédire quelles compétences 
seront en demande ni à quel moment. Le monde 
évolue trop vite. La petite entreprise qui tenterait de 
définir avec précision ses besoins en compétences 
pourrait nuire à sa souplesse, qui est pour elle un 
avantage concurrentiel. 

Le Canada doit se doter d'une infrastructure de formation très souple qui réponde aux besoins des 
petites entreprises et s'adapte aux conditions en évolution constante. Cette infrastructure devra être 
adaptée et intimement liée à la dynamique du lieu de travail et du marché du travail. 

En ce qui a trait à la mise en valeur de la main-d'œuvre, les sondages montrent que 70 p. 100 de toutes 
les entreprises offrent à leurs employés une formation structurée, tandis que 76 p. 100 leur offrent une 
formation non structurée. Les deux tiers des entreprises comptant entre deux et 19 employés dispensent 
une formation structurée. Les données recueillies au fil des ans indiquent une intensification des 
initiatives de formation dans le secteur privé et permettent aussi de constater que bien des gestionnaires 
de petites entreprises pourraient profiter d'un nombre plus élevé d'heures de formation et de 
perfectionnement professionnell. 

Équilibre entre l'offre et la demande 
Comme le montre le tableau 1, il existe un vaste réseau de ressources en matière de perfectionnement 
professionnel. Les petites entreprises ont souvent de la difficulté à trouver dans ce réseau ce qui 
répond le mieux à leurs besoins. 
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• Collèges communautaires 
• Programmes universitaires d'éducation 

permanente 
• Écoles commerciales 
• Formation privée 
• Associations d'affaires 
• Programmes d'apprentissage 
• Enseignement coopératif (écoles secondaires 

et universités) 
• Compétences spécialisées à l'interne 
• Conseils de secteur 

• Commissions de mise en valeur de la main-
d'oeuvre 

• Conseillers de confiance (banquiers, avocats, 
comptables) 

• Fournisseurs de services aux entreprises 
(consultants et intermédiaires) 

• Programmes de consultation au service des 
entreprises (CASE) de la Banque fédérale de 
développement, initiatives locales pour le 
développement d'entreprises 

• Programmes de Développement des 
ressources humaines Canada 

Sur le plan de la demande, on retrouve des personnes qui veulent parfaire leurs compétences, des 
entreprises désireuses d'améliorer les compétences de leurs employés et de leurs cadres, et des gens 
d'affaires qui souhaitent engager des employés dotés des compétences désirées. Toutefois, le Comité 
a pu constater que la création d'emplois passe par la prospérité et non l'inverse. Aussi longtemps que 
le gouvernement concentrera ses efforts sur la création d'emplois, il pourra être tenté d'adopter des 
méthodes qui vont à l'encontre de la logique du marché. 

L'objectif actuel de Développement des ressources humaines Canada (DRHC) — donner de la formation 
à des chômeurs en vue d'emplois «artificiels» et offrir de l'aide à la création d'entreprises — illustre 
bien cette contradiction. Il est évident que les chômeurs ont besoin d'aide, et que cette aide devrait leur 
parvenir par l'entremise du programme d'assurance-chômage. Par contre, en concentrant toute notre 
énergie sur une formation artificielle et sur la création immédiate d'emplois pour les chômeurs, nous 
laisserons peut-être échapper d'autres possibilités à plus long terme de perfectionnement des 
compétences et de création de richesse. 

À titre d'exemple, les travailleurs occupant un emploi devraient toujours pouvoir se perfectionner et 
acquérir des aptitudes à la création d'entreprises. La transition de l'école au marché du travail devrait 
être facilitée au moyen de programmes d'apprentissage, d'enseignement coopératif et d'acquisition 
d'aptitudes à la création d'entreprises. Les compétences qui seront nécessaires à la création et à la 
dotation des emplois engendrés par la nouvelle économie sont aussi fortement en demande et le seront 
encore davantage. La formation en vue de ces emplois de l'avenir exigera sans doute, outre les 
compétences traditionnelles, un esprit d'entreprise fort développé. 

Le Comité a constaté un déséquilibre entre l'offre et la demande de formation et de perfectionnement 
au Canada. Cet état de choses ne peut être mieux illustré que par les milliers de postes actuellement 
vacants qui exigent des compétences spécialisées, en dépit d'un taux de chômage résolument élevé. 

Recommandation 
Toute la formation destinée à la petite entreprise au Canada devrait s'orienter vers une 
infrastructure plus efficace et plus souple qui répond aux besoins de la petite entreprise selon 
son évolution. Cela signifie une infrastructure de perfectionnement professionnel qui réagit aux 
signaux du marché, et une formation qui est fondée sur les besoins réels du monde des affaires 
et offerte là où elle sera la plus efficace. 

Mesures à prendre en priorité 
Les entreprises privées et tous les paliers de gouvernement doivent travailler ensemble afin 
d'améliorer le marché canadien du perfectionnement professionnel. À cette fin, le Comité suggère 
quatre mesures qu'il faudrait prendre en priorité. 
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• Rationaliser les programmes de perfectionnement professionnel offerts par tous les paliers de 
gouvernement, ce qui permettra d'éliminer les chevauchements, de réduire les coûts, d'accroître 
la pertinence des programmes et, au bout du compte, de se donner plus de souplesse et 
d'atténuer les distorsions. 

• S'assurer qu'il existe des moyens efficaces qui donnent aux petites entreprises de tout le 
pays un accès à tous les renseignements actuels et pertinents en matière de formation et de 
perfectionnement. 

• Régler les questions relatives à la prestation et aux normes des cours de formation 
professionnelle en créant, pour l'industrie, un conseil du secteur de la formation. 

• Mettre en place des mesures visant à sensibiliser les petites entreprises à l'importance et aux 
avantages du perfectionnement des gestionnaires et des employés, de façon à stimuler la 
croissance. 

RATIONALISATION DU RÔLE DU GOUVERNEMENT EN MATIÈRE DE FORMATION 
La réforme du rôle gouvernemental dans le domaine du perfectionnement professionnel constitue 
une occasion unique de réaliser des économies qui pourraient être affectées à des mesures visant 
l'amélioration de l'information relative au marché des compétences professionnelles. 

Développement des ressources humaines Canada 
L'aide sociale et la formation des chômeurs accaparent une portion considérable du budget alloué à 
Développement des ressources humaines Canada. La formation soutenue par DRHC est trop souvent 
mal définie ou axée sur des emplois traditionnels pour lesquels la demande s'affaiblit et qui n'ont plus 
qu'un lien ténu avec les besoins réels du marché. 
Après avoir examiné les efforts actuels de DRHC en matière de formation, le Comité en est arrivé aux 
conclusions générales suivantes : 

• Il existe un déséquilibre marqué entre les mesures d'aide sociale et les mesures qui visent un 
perfectionnement professionnel adapté au marché du travail et favorable à la création de 
nouvelles entreprises. 

• On consacre des sommes énormes à la formation et au perfectionnement professionnel, sans 
toutefois être certain que ces sommes soient utilisées à bon escient. Les évaluations ne mesurent 
pas adéquatement l'efficacité des programmes ni leurs effets sur l'utilisateur final. 

• Il faut des modes de gestion et d'évaluation efficaces : les programmes ne font pas l'objet d'un 
suivi suffisamment rigoureux sur le plan de l'efficacité, de la qualité de la mise en oeuvre et du 
contenu. 

• Il y a une multitude de chevauchements et de redondances au sein de DRHC ainsi qu'entre 
DRHC et les autres ministères, organismes et paliers de gouvernement en ce qui a trait aux 
programmes de formation actuellement offerts. 

Une politique plus équilibrée chercherait à offrir des possibilités de formation et de perfectionnement 
professionnel axées davantage sur le développement de l'esprit d'entreprise, sur le travail indépendant 
et sur le démarrage d'entreprises. Une telle approche permettrait sans doute de mieux préparer les 
Canadiens à participer activement à la création d'entreprises et à trouver des emplois au lieu d'attendre 
passivement l'occasion de se faufiler dans un emploi existant. 
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Recommandation 

Le Comité recommande que Développement des ressources humaines Canada (DRHC) rééquilibre 
ses programmes en réduisant ses efforts en matière d'aide sociale au profit d'un perfectionnement 
professionnel axé sur le marché. Le ministère devrait maximiser l'utilisation des fonds publics 
affectés aux programmes offerts, réduire la prolifération des programmes, éliminer les chevauche-
ments et les redondances, et améliorer l'efficacité en visant une réduction de 50 p. 100 du nombre 
et du coût des programmes. Ces réductions devraient s'effectuer en vue d'améliorer la qualité des 
programmes restants. 

Développement des ressources humaines Canada devrait mettre en place des méthodes efficaces, 
modelées sur celles du monde des affaires, pour la gestion et l'évaluation des programmes (notam-
ment en ce qui concerne les effets des programmes sur la productivité et le rendement). Il devrait 
abandonner les objectifs de rendement abstraits utilisés actuellement pour évaluer les programmes. 
Enfin, le ministère devrait veiller à ce que tous les efforts en matière de formation soient axés sur 
les compétences en demande chez les employeurs ou nécessaires au démarrage d'une entreprise. 11 
devrait tout spécialement mettre l'accent sur la formation en milieu de travail et le développement 
des aptitudes à la création d'entreprises. 

Assurance-chômage 
Les programmes d'utilisation des fonds de l'assurance-chômage à des fins productives sont destinés 
à aider les Canadiens sans emploi à se perfectionner ou à acquérir de nouvelles compétences. Ces 
programmes de formation ne sont toutefois pas suffisamment axés sur les compétences dont les petites 
et moyennes entreprises ont réellement besoin. Le régime actuel d'assurance-chômage ne fait pas 
nettement la distinction entre le soutien aux chômeurs et la formation, ce qui encourage les gens à 
faire des choix en fonction des prestations versées plutôt qu'en fonction de la demande du marché. 

Les trois tentatives de réforme du régime d'assurance-chômage effectuées au cours de la dernière 
décennie sont demeurées vaines. Une révision s'impose toujours. Le régime d'assurance-chômage, 
dans son ensemble, se retrouve avec une dette de 5,9 milliards de dollars et des coûts annuels 
d'environ 18,5 milliards 2 . De plus, le régime actuel vise toute une gamme d'objectifs sociaux, 
régionaux et économiques. Il envoie des messages contradictoires au marché du travail, renferme 
des dispositions qui découragent la recherche d'emploi, tolère l'interfinancement dans divers 
secteurs d'activité, ne contrôle pas les demandes répétitives et se prête aux abus. 

Le récent projet de réforme des programmes sociaux comprend des propositions visant à améliorer le 
régime d'assurance-chômage. Il offre une occasion d'adapter les programmes de formation relevant de 
l'assurance-chômage aux besoins de l'entreprise en misant sur ces programmes pour faire acquérir ou 
perfectionner les compétences en demande chez les employeurs ou nécessaires au démarrage de 
nouvelles entreprises ou au travail indépendant. 

Recommandation 

Les programmes de formation relevant de l'assurance-chômage devraient être mieux adaptés aux 
besoins réels des petites entreprises. Ces programmes devraient favoriser la mobilité et la flexibilité 
du marché du travail, et non pas contribuer à le paralyser. 

Les fonds provenant de l'assurance-chômage devraient être réservés aux prestataires d'assurance-
chômage. Ils ne devraient pas servir à financer d'autres programmes du marché du travail ou 
programmes sociaux. Le Comité et les employeurs s'opposent fortement à la mise en place de 
toute charge sociale salariale destinée à offrir de la formation à toute la population. 
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Formation en apprentissage 
L'établissement d'un système adéquat de formation en apprentissage à l'échelle du Canada pourrait 
avoir des effets bénéfiques sur les petites entreprises. Ce système pourrait donner aux employeurs 
éventuels l'assurance que les candidats possèdent des compétences conformes à des normes établies. 

La pénurie de personnel qualifié se fait sentir dans un grand nombre de métiers. Ce constat illustre 
l'inaptitude des programmes en place à recycler les travailleurs et à les réorienter afin de mieux les 
préparer à occuper les emplois les plus en demande. Des programmes d'apprentissage plus efficaces 
pourraient être bénéfiques, particulièrement auprès des jeunes chômeurs. 

Les conflits de compétence sont à l'origine d'un grand nombre de difficultés touchant les programmes 
d'apprentissage. Ils traduisent l'incapacité des divers paliers de gouvernement, des entreprises et des 
syndicats à travailler ensemble de façon efficace. 

Le résultat de cette situation est que la plupart des 169 métiers d'apprentissage qui existent au Canada 
ne sont pas reconnus par les 12 compétences provinciales et territoriales 3 . On devrait viser la reconnais-
sance des mêmes métiers et des mêmes normes par toutes les autorités. On devrait également s'employer 
à élargir le bassin des métiers d'apprentissage en y ajoutant d'autres métiers susceptibles de se prêter à 
ce modèle de formation. Il n'y a aucune raison pour que la formation en apprentissage ne puisse 
s'appliquer à d'autres secteurs, par exemple aux banques, aux assurances et aux télécommunications. 
On constate que des professions comme la médecine et le droit utilisent une forme d'apprentissage qui 
prend d'autres noms (internat, stage). 

Recommandation 
Le gouvernement fédéral doit travailler en étroite collaboration avec les gouvernements des provinces 
et des territoires, les autorités en éducation, le milieu des affaires et les syndicats pour que le modèle 
de l'apprentissage soit utilisé dans d'autres métiers. Il devrait soutenir les efforts visant à accroître 
le pourcentage de la main-d'oeuvre qui tire parti des programmes d'apprentissage, à attirer les jeunes 
vers les programmes d'apprentissage et à encourager l'harmonisation en matière de reconnaissance 
des métiers d'apprentissage dans les provinces et les territoires. 

Démarche 
Le gouvernement fédéral peut promouvoir l'apprentissage en servant d'intermédiaire impartial pour 
réunir toutes les parties intéressées. Il peut exercer des pressions à l'aide des fonds fédéraux destinés 
aux programmes d'apprentissage. Le gouvernement fédéral devrait fixer des objectifs nationaux et 
s'assurer la participation de toutes les parties concernées, mais il ne devrait pas chercher à gérer directe-
ment l'apprentissage. Il convient mieux de laisser la gestion aux autres intervenants. 

Enseignement coopératif 
L'enseignement coopératif offre aux petites entreprises la possibilité d'engager de jeunes personnes 
intelligentes et enthousiastes qui peuvent se perfectionner et devenir des ressources précieuses au sein de 
l'entreprise. Ces programmes permettent également de constituer un bassin de travailleurs expérimentés 
et bien formés. 

De nombreux jeunes quittent le système public d'éducation sans connaissances pratiques et sans 
perspective réaliste des exigences du milieu de travail. En leur offrant un contact direct avec le milieu 
de travail, l'enseignement coopératif : 

• sensibilise les jeunes aux perspectives d'emploi et aux exigences du marché du travail; 

• facilite la transition de l'école au marché du travail; 

• permet aux participants d'acquérir de l'expérience et des compétences monnayables; 

• offre aux entreprises une main-d'oeuvre formée. 
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Selon l'Association canadienne pour l'alternance travail-études, le nombre d'élèves du secondaire 
participant à l'enseignement coopératif a plus que décuplé depuis 1984. Le nombre d'établissements 
postsecondaires offrant l'enseignement coopératif et le nombre d'étudiants qui y participent ont 
augmenté. La proportion des commissions scolaires offrant de tels programmes dans au moins une école 
secondaire va de 55 p. 100 au Québec à 100 p. 100 à l'île-du-Prince-Édouard. La proportion d'écoles qui, 
au sein de ces commissions scolaires, offrent l'enseignement coopératif varie entre 14 et 98 p. 100 et la 
proportion d'élèves y participant varie entre 1 et 11 p. 1004 . 
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Recommandation 

L'enseignement coopératif est un moyen efficace de donner aux jeunes un aperçu des compétences 
requises et des débouchés qui existent dans le milieu de travaiL Le gouvernement devrait promouvoir 
l'enseignement coopératif et faire en sorte que les principaux concernés, notamment les établis-
sements d'enseignement secondaire et postsecondaire ainsi que les petites et moyennes entreprises, 
puissent y recourir facilement. 

ACCÈS À L'INFORMATION 

Réseau de perfectionnement des compétences commerciales 
Les petites entreprises pourraient tirer profit d'une information complète et facile d'accès sur les 
ressources en matière de perfectionnement. Ce type d'information pourrait, entre autres, leur permettre 
d'améliorer considérablement leur capacité d'acquérir les compétences dont elles ont besoin pour 
obtenir du financement. Les prêteurs et les investisseurs se montrent très intéressés par les compétences 
et les connaissances spécialisées en matière de gestion auxquelles peuvent avoir accès les entreprises à 
la recherche de soutien financier. 

Le Comité est d'avis que les petites entreprises tireraient profit de la création d'un réseau de compétences 
commerciales. Un tel réseau pourrait notamment faciliter l'accès à:  

• des outils qui permettent de cerner les besoins en matière de perfectionnement et de proposer des 
solutions; 

• des renseignements complets sur les modèles de formation et les ressources en perfectionnement 
professionnel; 

• des experts sérieux à un coût abordable et des conseillers «de confiance» capables d'offrir 
l'encadrement dont les PME ont besoin pour évaluer, planifier et mettre en oeuvre, sur demande, 
des programmes de perfectionnement personnalisés. 

Le succès d'un tel réseau passe nécessairement par le secteur privé, qui est le mieux placé pour offrir 
formation et encadrement. Le gouvernement ne devrait pas chercher à offrir la formation, mais il peut 
jouer un rôle de premier plan en axant ses efforts sur la diffusion de l'information. 

De façon plus précise, le gouvernement peut : 
• donner des renseignements sur les principaux aspects du perfectionnement (quelles sont les 

ressources disponibles, à qui s'adressent-elles, où sont-elles); 

• faciliter l'échange d'information à l'échelle du pays sur les expériences et les pratiques modèles; 
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• aider l'industrie et les divers secteurs à élaborer leurs propres normes nationales de formation et 
de perfectionnement; 

• collaborer avec d'autres parties intéressées dans le but de promouvoir la formation et le 
perfectionnement dans le cadre de la réalisation d'une «culture de la formation» au Canada. 

L'efficacité d'un réseau de perfectionnement des compétences commerciales repose dans une large 
mesure sur l'accès à l'information. Le gouvernement fédéral et les provinces ont mis sur pied des 
centres des services aux entreprises du Canada (CSEC); il s'agit de guichets uniques qui offrent des 
renseignements provenant de sources publiques et privées sur le secteur des affaires. Les CSEC 
pourraient également servir de centres de référence pratique sur le perfectionnement. Ils sont actuelle-
ment situés dans les principaux centres urbains, et chaque province en compte au moins un, mais on 
projette d'établir des «satellites» dans des collectivités plus petites au moyen de terminaux placés 
dans les bureaux d'associations d'affaires ou d'autres organismes. 

Recommandation 
Le gouvernement fédéral, les gouvernements provinciaux et le secteur privé doivent travailler ensemble 
pour améliorer les services d'information offerts par les centres des services aux entreprises du Canada 
(CSEC), notamment en mettant l'accent sur les ressources locales de perfectionnement professionnel. 
Ils doivent également veiller à ce que le personnel des CSEC soit bien formé et en mesure d'assurer 
un service continu de qualité aux petites entreprises à la grandeur du pays. Le gouvernement fédéral et 
les gouvernements provinciaux devraient s'associer aux organisations non gouvernementales qui 
s'intéressent aux questions de perfectionnement professionnel, dans le but de faciliter l'accès des 
petites entreprises à des quantités plus vastes de renseignements et de compétences spécialisées. 

Démarche 
Le système des CSEC peut servir de véhicule pour la diffusion de l'information relative au réseau de 
perfectionnement des compétences commerciales. Le Comité est d'avis que les CSEC peuvent remplir 
cette fonction efficacement dans la mesure où ils miseront autant que possible sur les structures en place. 
La banque d'information des CSEC devrait s'intégrer aux services qu'offrent déjà les associations 
d'affaires locales, les organismes communautaires et les formateurs. De cette façon, les renseignements 
offerts par les CSEC pourront refléter davantage la réalité locale et, de ce fait, servir de façon utile et 
adéquate les petites entreprises. 

NORMES DE FORMATION 

Conseil du secteur de information 
Il n'existe pas de système national de normes à l'intention des formateurs. Il n'existe pas non plus de 
mécanisme national qui permettrait aux entreprises et aux autres organismes concernés d'indiquer 
quelles sont les normes nécessaires et comment on peut les définir. 

De telles normes aideraient les petites entreprises à s'y retrouver dans la foule de personnes et d'établisse-
ments offrant des services de formation. Elles tiendraient également lieu de balises qui serviraient à 
encadrer les sessions de formation. Elles permettraient aussi de s'assurer que les mesures de formation 
au Canada se comparent à ce qui se fait de mieux ailleurs. Enfin, des normes de formation sont 
indispensables si l'on veut créer une culture de la formation, élément essentiel à la préparation d'une 
main-d'oeuvre compétente dans le Canada de demain. 
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L'établissement de normes en matière de formation pourrait se faire par l'entremise des conseils de 
secteur. Depuis le début des années 1980, le gouvernement fédéral s'emploie à élaborer des normes 
en s'appuyant sur des conseils de secteur. Les initiatives des secteurs ont favorisé la collaboration 
syndicale-patronale, renforcé l'engagement du secteur privé, soutenu l'élaboration de normes, influencé 
les activités provinciales, créé de nouveaux moyens de mise en oeuvre en matière de perfectionnement 
professionnel et accru l'harmonisation entre les mesures fédérales et provinciales. 

Recommandation 

Les éducateurs et les formateurs des secteurs public et privé au Canada devraient se regrouper dans 
un «conseil du secteur de la formation». Ce conseil peut servir à commercialiser la formation, à 
s'administrer et à se réglementer lui-même, et à valider la formation en fixant ses propres normes. 
Le gouvernement fédéral ne devrait pas intervenir directement dans l'élaboration de normes de 
perfectionnement de la main-d'œuvre ou de normes de compétence. Il devrait maintenir la collabora-
tion qu'il a établie avec les entreprises, les éducateurs et les travailleurs dans le cadre des conseils 
de secteur. 

Démarche 

Le Conseil du secteur de la formation peut servir à forger des partenariats entre les éducateurs des 
secteurs public et privé. Il faudra veiller à ce que les intérêts des formateurs du secteur privé ne soient 
pas relégués au second plan sous l'influence des universités et des collèges communautaires. 

SENSIBILISATION 

Promotion 

Nombreux sont ceux qui ne mesurent pas encore l'importance que revêtent les compétences, particulière-
ment dans une nouvelle économie basée sur la connaissance. Il s'agit là d'un obstacle de taille à 
l'amélioration des niveaux de compétence au Canada. Il faut que les dirigeants de petites entreprises 
se rendent compte à quel point dés modes de gestion adaptés et une main-d'oeuvre bien formée peuvent 
accroître leur compétitivité et leurs bénéfices nets. Le grand public doit aussi reconnaître l'importance 
de la formation et accepter le fait que l'acquisition continue du savoir est essentielle pour maintenir 
ses compétences à jour. 

Une telle sensibilisation est vitale si l'on veut stimuler la création d'une culture de la formation au 
Canada. Cette culture devrait s'articuler autour de l'esprit d'entreprise et du développement des 
aptitudes à la création d'entreprises. Il importe tout particulièrement que les jeunes, les employés de 
grandes entreprises et les fonctionnaires apprennent à mieux connaître le fonctionnement du monde 
des affaires. 

Dans la mesure où il travaille en étroite collaboration avec le secteur privé par l'entremise des associa-
tions d'affaires, le gouvernement peut jouer un rôle de premier plan dans un processus de sensibilisation. 
Il peut notamment compiler des études de cas, des descriptions d'expériences réussies et des exemples 
des meilleures pratiques qui pourraient inspirer les petites entreprises et les encourager à adopter des 
approches similaires. 

Recommandation 

Le secteur privé et tous les paliers de gouvernement doivent travailler de concert en vue de promouvoir, 
auprès des petites entreprises, une meilleure compréhension des avantages concurrentiels considérables 
découlant des compétences accrues des gestionnaires et des employés. Ce partenariat est essentiel à la 
création d'une culture canadienne de la formation axée sur l'esprit d'entreprise. 
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Mise en oeuvre locale 
Les initiatives de perfectionnement fonctionnent de façon optimale quand elles sont menées par le secteur 
privé et mises en œuvre à l'échelle locale. Le gouvernement devrait jouer un rôle de catalyseur et de 
facilitateur qui consiste à fournir des renseignements, du matériel et de l'aide technique, notamment 
en ce qui a trait aux meilleures pratiques de perfectionnement professionnel. 

Les organisations non gouvernementales (établissements d'enseignement, associations d'affaires, 
formateurs privés, etc.) commencent déjà à mettre en place des réseaux locaux de perfectionnement 
professionnel. De nombreuses initiatives locales en matière de formation sont en outre lancées par le 
secteur privé à l'échelle du pays. De plus, la toute récente Commission canadienne de mise en valeur 
de la main-d'oeuvre et son réseau d'organismes affiliés s'emploient à établir des priorités stratégiques 
et des normes nationales dans le secteur de la formation. Il importe, à mesure que ces activités se 
multiplient, de se tenir au courant de ce qui se passe dans le reste du pays et d'échanger des idées et 
des expériences. 

De nouveaux modèles de formation sont en train d'émerger. Ainsi, l'éducation à distance gagne en 
popularité, d'autant plus que la technologie des télécommunications rend cette formule de plus en plus 
rentable. De nombreuses petites entreprises, en particulier dans les régions rurales, pourraient tirer 
profit des techniques d'éducation à distance pour satisfaire leurs propres besoins. 

Le gouvernement doit veiller à ne pas entrer en concurrence avec les fournisseurs de services de formation 
et de perfectionnement professionnel du secteur privé. À cet égard, les services de perfectionnement 
professionnels offerts par la Banque fédérale de développement (BFD) doivent complémenter les 
services d'initiative privée sans leur faire concurrence. Bien que la BFD ait recours aux services de 
formateurs et de consultants privés, elle les subventionne généreusement. Par conséquent, les utilisateurs 
finals se rendent compte que les services d'un formateur offerts par la BFD sont moins coûteux que 
ceux offerts sur le libre marché, même s'il s'agit des services du même formateur. Cette situation 
pourrait créer des distorsions sur le marché du perfectionnement professionnel. 

Étant donné les nombreuses mesures en place (conseils de secteur, commissions de mise en valeur 
de la main-d'oeuvre, programmes d'apprentissage et enseignement coopératif) sur le marché du 
perfectionnement professionnel, le gouvernement devrait se limiter à favoriser de telles initiatives 
là où la demande le justifie. 

Recommandation 
Le perfectionnement professionnel doit être limité à l'échelle locale. Il faut miser 
sur les institutions communautaires comme les commissions locales de mise en valeur de la main-
d'oeuvre pour mieux équilibrer l'offre et la demande de travailleurs qualifiés. Le gouvernement 
fédéral doit éliminer les chevauchements et les redondances et éviter de faire concurrence au 
secteur privé en ce qui a trait aux programmes de formation. 





Comité de travail sur la petite entreprise 	 Sciences et technologie 	53 

Sciences 
et technologie 
LE CONTEXTE 

Le Comité estime que bon nombre de petites entreprises auraient avantage à obtenir de meilleures 
conditions de financement, à embaucher des employés spécialisés et à mettre en oeuvre des méthodes 

de gestion éprouvées. Ces éléments revêtent une importance particulière en ce qui a triità la réussite 
des petites et moyennes entreprises (PME) à forte composante technologique, axées sur l'innovation. 
D'autres questions telles la protection de la propriété intellectuelle, la commercialisation rapide de la 
recherche, la concurrence internationale et la connaissance de la commercialisation internationale 
représentent aussi des éléments importants pour ces entreprises. 
En se penchant sur le soutien gouvernemental à la PME oeuvrant en sciences et technologie, le Comité 
a d'abord mis l'accent sur le processus d'innovation tel qu'il s'applique aux PME basées sur la connais-
sance, lesquelles ont davantage tendance à faire de la R-D. Ces entreprises ne représentent qu'une 
proportion relativement faible de l'ensemble des petites entreprises, mais elles incarnent le potentiel 
de croissance et d'exportation essentiel à la réussite économique à long terme de ce pays. Qui plus est, 
si ces entreprises obtiennent du succès, l'exemple qu'elles constituent influencera inévitablement de 
nombreuses PME à l'échelle du Canada. 
Il existe au delà d'une cinquantaine de programmes fédéraux accordant un soutien aux activités liées 
aux sciences et à la technologie. Compte tenu du nombre et de la complexité de ces programmes et 
du peu de temps à sa disposition, le Comité n'a pas jugé utile de commenter en détail chacun des 
programmes. Dans certains cas, il ne lui a même pas été possible d'obtenir des évaluations mesurant le 
degré d'efficience et d'efficacité des programmes. Le Comité a plutôt élaboré une déclaration générale 
sur les caractéristiques d'un bon programme gouvernemental à l'appui des sciences et de la technologie 
(voir l'encadré à la page suivante) 1 . 
Le Comité cherche avant tout à avancer l'idée que le gouvernement ferait bien de réaffecter les dépenses 
actuelles en mettant plus particulièrement l'accent sur la commercialisation de l'innovation. Cette 
orientation ne devrait pas être interprétée comme une tentative de concevoir de nouveaux programmes 
ou d'accrôître la bureaucratie. Il s'agit plutôt d'améliorer le niveau global d'efficacité en mettant 
l'accent sur les besoins réels des petites entreprises innovatrices. Les propositions du Comité représentent 
une façon concrète d'aider les petites entreprises basées sur la connaissance et désireuses de réaliser 
leur potentiel. 

En dernier lieu, le Comité a décidé de ne pas se 
Le gouvernement fédéral a pour objectif pencher sur la question plus vaste de la diffusion de 

	

d'aider à créer au Canada un environnement 	la technologie, car ce sujet est actuellement abordé 
par le biais de mécanismes de diffusion tels que le 

	

commercial propice à la R-D. 	Progratrune d'aide à la recherche industrielle — le 
PARI, dont le rôle fait actuellement l'objet d'un 

examen — et l'éventuel Réseau technologique canadien de même que par l'entremise de diverses 
initiatives provinciales et locales. 

Innovation et commercialisation 
L'innovation est le processus par lequel des produits et des procédés sont créés ou améliorés avant 
d'être lancés sur le marché. La technologie joue un rôle de plus en plus important dans l'élaboration 
de nouveaux produits — tout comme dans leur commercialisation, leur production, leur distribution 
et leur service après vente — mais l'innovation demeure une activité dont les gens constituent le 
principal atout. Le processus incorpore un ensemble de conditions et une série d'interactions, de 
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relations ou de réseaux qui contribuent à transformer un concept en un succès commercial. Bien 
souvent, l'innovation débute par une idée ou la recherche d'une solution ou d'une occasion provoquée 
par l'interaction des membres d'une entreprise ou avec ses partenaires et ses clients. Il arrive souvent 
que clients et partenaires aient la discipline voulue pour mener l'innovation de l'étape du concept à 
celle de la commercialisation. 

Par le passé, les divers programmes qu'offraient les gouvernements fédéral et provinciaux avaient 
tendance à faire passer la technologie directement des laboratoires aux mains des utilisateurs industriels. 
Toutefois, selon un article publié récemment dans une revue de Colombie-Britannique, toute tentative 
de la part d'un concepteur d'imposer sa technologie est vouée à l'échec. Ce n'est que l'attrait du marché 
qui s'est révélé efficace pour la production d'une technologie. On doit reconnaître d'emblée que la 
commercialisation et le marketing font partie intégrante du processus de recherche et d'innovation 2 . 

CARACTÉRISTIQUES DES PROGRAMMES EFFICACES EN MATIÈRE DE SCIENCES ET DE TECHNOLOGIE 

HOLISTIQUES. Ils couvrent tous les aspects du processus d'innovation, de l'aide financière pour la 
recherche à l'élaboration et à la commercialisation. Ils prennent également en compte les différents 
processus technologiques et les méthodes de commercialisation et de gestion essentiels à une innovation 
réussie. 

COUVERTURE NATIONALE D'APPLICATION LOCALE. Les programmes devraient couvrir le pays tout entier 
mais être suffisamment souples pour s'adapter aux besoins locaux particuliers. 

D'UTILISATION FACILE. Les programmes devraient être d'application facile et comporter des critères 
d'évaluation simples, prendre peu de temps à mettre en oeuvre et être administrés par des agents 
intéressés et bien renseignés. 

AXÉS SUR LA COMMERCIALISATION. Tous les programmes, y compris la R-D effectuée dans les laboratoires 
gouvernementaux et les universités, devraient mettre l'accent sur le marketing et la commercialisation de 
façon à pouvoir réaliser le plein potentiel de chaque innovation. On ne peut considérer qu'une innovation 
est un succès tant qu'elle n'a pas été utilisée par la société, ce qui ajoute de la valeur aux produits et aux 
procédés. 

PORTÉE GÉNÉRALE, PRESTATION SECTORIELLE. Les programmes devraient être à la fois complets et précis, 
c'est-à-dire assez généraux pour s'appliquer à divers secteurs mais assez souples pour s'adapter aux 
besoins particuliers de secteurs précis. Par exemple, un bon programme serait assez souple pour se 
conformer aux besoins particuliers en matière de recherche, de conception et de commercialisation de 
secteurs précis comme les télécommunications, la protection de l'environnement ou la technologie de 
l'information. 

COMMERCIALISATION DYNAMIQUE. Les programmes devraient être conçus en fonction de besoins réels et 
d'une utilisation appropriée. Ils devraient tendre à attirer les utilisateurs prévus plutôt que ceux avec qui 
la liaison est la plus facile. 

Le soutien à l'innovation devrait être étroitement lié au marché ainsi qu'au résultat commercial 
possible. Les initiatives du gouvernement devraient adopter une approche holistique visant à aider les 
entreprises à réussir sur le marché. Après avoir passé en revue un échantillon parmi la cinquantaine et 
plus de programmes d'aide directe axés sur les sciences et la technologie, le Comité a constaté que la 
plupart mettaient surtout l'accent sur la recherche fondamentale, l'ingénierie et le design. Toutefois, 
cette partie du processus d'innovation ne représente qu'une faible part des coûts et des connaissances 
nécessaires pour lancer un produit. 
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Innovation et PME 
Toutes les entreprises peuvent tirer profit de l'innovation, mais celle-ci n'est la raison d'être que d'un 
petit nombre d'entre elles. Selon Statistique Canada, seulement 0,4 p. 100 des entreprises canadiennes 
effectuent de la R-D, bien que certains indices récents laissent croire que cette évaluation est faible. 
Le Programme de crédit d'impôt pour la recherche scientifique et le développement expérimental de 
Revenu Canada ne prend en compte qu'une partie de la recherche qu'effectuent ces entreprises 3 . 

Les sociétés qui font de la R-D ont tendance à être relativement évoluées, elles sont axées sur la 
technologie et comptent parmi leurs employés une forte proportion de spécialistes qualifiés en matière 
de technologie. Bon nombre de ces entreprises ont démontré qu'elles pouvaient adapter et mettre au 
point la technologie mais, en raison du caractère restreint du marché canadien, elles sont souvent forcées 
de vendre leurs produits à l'étranger avant d'avoir acquis une solide expérience en commercialisation. 

Les petites entreprises axées sur la technologie sont les principales bénéficiaires du PARI. En outre, 
elles ont généralement recours aux crédits d'impôt ainsi qu'aux contributions et contrats de grande 
valeur accordés par le gouvernement en matière de sciences et de technologie. Toutefois, ces entreprises 
ont souvent besoin de stimulants fiscaux, de possibilités de soumissionner pour des contrats publics et 
d'aide directe afin d'être appuyées dans leurs efforts initiaux, de pouvoir miser sur leurs compétences 
de base et de soutenir la concurrence sur les marchés internationaux. 

LES STIMULANTS FISCAUX 
On considère généralement les stimulants fiscaux comme une forme essentielle d'aide aux PME 
innovatrices car ils permettent à ces entreprises de compenser pour les coûts qu'entraîne le processus 
nécessairement risqué de l'innovation. Les sources de financement pour les entreprises basées sur la 
connaissance demeurent rares au Canada. Nombreuses sont les PME oeuvrant dans la recherche qui 
possèdent relativement peu d'avoirs réels qu'elles pourraient offrir en garantie pour obtenir un prêt. 
Dans un tel contexte, la partie remboursable (35 p. 100) du crédit d'impôt sur les dépenses liées à 
la recherche scientifique et les crédits complémentaires accordés par les provinces permettent aux 
sociétés d'avoir la liquidité nécessaire pour financer plus aisément des projets innovateurs, particulière-
ment à plus long terme. 

Au Canada, la Loi de l'impôt sur le revenu autorise un «crédit d'impôt à l'investissement pour la 
recherche scientifique et pour le développement expérimental» à un taux de 35 p. 100 pour les dépenses 
de moins de deux millions de dollars et à un taux de 20 p. 100 pour les dépenses au delà de deux 
millions de dollars. En 1991, 4 427 réclamations totalisant 289 millions de dollars de crédits ont été 
effectuées par des corporations privées dont le contrôle est canadien, et d'autres sociétés ont effectué 
1 822 réclamations totalisant 728 millions de dollars4. 

Le Comité est d'accord avec les conclusions du document intitulé Innover pour prospérer, qui recom-
mande de faciliter la commercialisation des produits et services innovateurs en se fiant moins aux 
subventions et aux subsides et davantage aux stimulants fiscaux. Plus précisément, ce document 
recommande que le gouvernement : 

• s'éloigne d'une interprétation restreinte de ce qui constitue la recherche et le développement afin 
d'englober les améliorations maison, l'élaboration de produits, les prototypes et les installations 
pilote ainsi que la commercialisation de nouveaux produits, procédés et services; 

• étudie l'admissibilité aux crédits d'impôt de la recherche en sciences sociales qui contribue à 
la recherche, au développement et à la commercialisation de nouveaux produits, procédés ou 
services (par exemple, l'ergonomie)5 . 

Le Comité reconnaît qu'il peut être impossible de mettre en oeuvre cette initiative dans le contexte 
financier actuel et qu'il peut être difficile de concevoir un programme qui soit à l'épreuve des abus, 
mais on devrait accorder à la présente approche une forte priorité et son financement pourrait être 
assuré par l'élimination d'autres secteurs de programmes. 



Marchés publics fédéraux 
1992-1993  1 39 milliards 5/ 

Anciennement 
Approvisionnements 
et Services Canada 
(28,2%)  
Il milliards 5' 

Sociétés d' État 
(59 %) 
23 milliards 

Autres ministères 
et organismes (12,8%) 

 6 milliards $I 

I Comprend certains achats de matênaux et de services de contraction par d'autres ministères et regantsrnes 

2 Volume d' affiures avant la fanon ministérielle. 

Source 11x:ornent sur les contrats de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. le 28 avril 1994. 
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Étant donné le manque de capital privé au Canada, de plus en plus de petites entreprises canadiennes 
obtiennent du financement dans les marchés publics, surtout au cours de leurs premières années 
d'existence. Le Comité a remarqué qu'une entreprise cotée à certaines bourses étrangères pouvait 
conserver son statut d'entreprise canadienne privée, mais qu'elle pouvait le perdre si elle était cotée à 
une bourse canadienne. Les entreprises canadiennes récemment contrôlées par des actions publiques 
ne devraient pas perdre leur admissibilité au crédit d'impôt de 35 p. 100 remboursable au titre de la 
recherche scientifique et du développement expérimental. 

Recommandation 
Le crédit d'impôt à l'investissement actuellement accordé par le gouvernement fédéral devrait être 
maintenu et élargi afin d'englober une plus large gamme d'activités en matière d'innovation. 

Le gouvernement doit mettre en œuvre des procédures visant à assurer une interprétation 
cohérente, notamment une procédure d'approbation préliminaire ou sommaire, et simplifier 
les procédures de vérification relatives au crédit d'impôt sur la recherche scientifique et le 
développement expérimental. 

Le gouvernement doit mettre en place un processus d'appel qui soit clair, rapide et indépendant, 
un tel mécanisme étant essentiel pour les entreprises oeuvrant dans le domaine de la recherche. 

Le gouvernement devrait, pour les entreprises canadiennes, étendre les critères d'admissibilité 
relatifs aux crédits d'impôt sur la recherche scientifique et le développement expérimental afin  

qu'ils demeurent valides pour les trois années suivant l'émission initiale de titres publics pour les 
entreprises détenues par des Canadiens, pourvu que tous les autres critères soient respectés. 

LES MARCHÉS PUBLICS 

Les politiques d'approvisionnement du gouvernement 
en matière de sciences et de technologie peuvent 
avoir une incidence économique considérable sur 
toutes les petites entreprises. Elles peuvent notam-
ment jouer un rôle crucial en favorisant les PME 
axées sur la technologie. Les marchés gouverne-
mentaux peuvent aider les PME à élaborer de 
nouveaux produits et à accroître leur compétitivité 
sur les marchés mondiaux en leur accordant une 
première vente, renforçant ainsi la crédibilité de 
l'entreprise dans le cadre des efforts de commerciali-
sation qu'elle déploie sur la scène internationale. De 
nombreux accords commerciaux internationaux 
permettent aux gouvernements d'avoir recours aux 
contrats publics pour soutenir les PME:  l'Accord de 
libre-échange nord-américain et le GATT reconnais-
sent tous deux le bien-fondé de telles activités, qui 
sont pratique courante sur divers marchés comme 
ceux des États-Unis, du Japon et de l'Europe. 

Le Comité croit que le gouvernement devrait utiliser les contrats publics pour le bénéfice des PME 
canadiennes. Plus précisément, il pense que le gouvernement devrait fournir aux entreprises axées sur 
la technologie la possibilité de recourir aux contrats gouvernementaux en matière de sciences et de 
technologie pour accroître leurs compétences de base et leur compétitivité. L'importance des contrats 
gouvernementaux tient aussi au fait qu'ils stimulent le savoir-faire de l'entreprise en lui permettant de 
fournir des produits finis, des services et des procédés techniques à valeur ajoutée. 
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Certaines mesures ont été adoptées afin de favoriser l'approvisionnement du gouvernement en matière 
de R-D. Depuis 1972, le secteur privé peut obtenir des contrats du gouvernement canadien pour la 
recherche thématique, le développement et les études de faisabilité en sciences naturelles. En 1976, 
le gouvernement étendait son programme pour y inclure également les exigences en vigueur en 
matière de sciences et de technologie; les activités scientifiques dans les domaines de l'information 
scientifique, des essais et de la normalisation; et les exigences dans les domaines des sciences 
humaines et sociales liées aux études urbaines et régionales, et aux études sur les transports 6 . 

Programme canadien de perfectionnement technologique 
Les petites entreprises considèrent qu'en ce qui a trait à leur croissance continue, il est beaucoup plus 
important pour elles d'obtenir un contrat gouvernemental que de recevoir de l'aide par l'entremise 
d'un programme de subventions. De tels contrats offrent aux entreprises la possibilité d'assurer 
l'approvisionnement du gouvernement tout en faisant montre de leur compétence. Un contrat 
gouvernemental peut avoir une incidence positive sur les mouvements de fonds d'une entreprise 
pendant l'étape cruciale du processus de développement, pourvu que le gouvernement effectue 
rapidement ses paiements, une question abordée dans le chapitre intitulé «Le fardeau imposé par 
l'État». Qui plus est, on considère comme un signe évident de réussite le fait de décrocher de tels 
contrats. En conséquence, le Comité croit que le Canada devrait mettre en oeuvre une initiative 
semblable au Small Business Innovation Research Program (SBIR) des États-Unis7 . 
Ce programme, qui remporte un franc succès, exige des organismes fédéraux qu'ils réservent aux 
petites entreprises un certain pourcentage de leurs approvisionnements en matière de R-D ou qu'ils 
fassent en sorte que les grands entrepreneurs réservent une partie de leur budget de R-D à la petite 
entreprise. Les organismes doivent lancer chaque année, dans le cadre du SBIR, un appel d'offres 
exposant leurs besoins et leurs mandats en matière de R-D. Ces éléments sont décrits avec suffisam-
ment de détails pour que les petites entreprises puissent y répondre de manière précise. Comme les 
ministères doivent annoncer leurs exigences au moins trois mois à l'avance, les entreprises de plus 
petite taille sont mieux en mesure de planifier à long terme. Le plan de commercialisation joint à la 
soumission représente en soi un important critère dans l'attribution des contrats. Le programme a fort 
bien réussi à stimuler la croissance de nombreuses petites entreprises innovatrices aux États-Unis. 
Il s'est mérité le respect de sociétés d'investissement en capital de risque qui suivent de près les 
entreprises qui ont décroché de tels contrats et qui, souvent, investissent dans ces entreprises. 

Recommandation 
Le Canada devrait créer un programme semblable au Small Business Innovation Research Program 
(SBIR) des États-Unis pour la recherche fédérale. On devrait adapter au contexte canadien les 
critères applicables aux petites et moyennes entreprises ainsi que les pourcentages qui leur sont 
réservés. 

Le financement de ce programme devrait provenir des budgets de recherche internes des organismes 
fédéraux. 

L'entreprise canadienne doit conserver tous les droits de propriété intellectuelle obtenus par le biais 
de contrats gouvernementaux, et elle peut alors les commercialiser. 

Les organismes de financement tels que le Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie, 
le Conseil de recherches médicales et le Conseil de recherches en sciences humaines devraient 
recevoir comme directive de réserver aux PME une partie des fonds de jumelage de leurs programmes 
de partenariat industriel. 
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Démarche 
Le Comité n'a pas l'intention de mettre en place une nouvelle bureaucratie fédérale mais souhaite 
plutôt allouer les ressources actuelles à l'aide permise en vertu des accords commerciaux canadiens. 
Pour qu'il soit lancé avec succès, un tel programme doit être tout au moins appuyé par une directive 
du Conseil du Trésor et comporter un processus simplifié d'inscription et d'évaluation. En outre les 
débouchés qu'il offre devraient être publiés rapidement afin de faciliter la planification. Les entreprises 
canadiennes participantes devront signer un accord de protection de la propriété intellectuelle à 
laquelle aura donné lieu ce programme pour s'assurer que celui-ci demeure entre les mains d'une 
société canadienne pour une période d'au moins cinq ans. 

Achats de produits finis, de services et de procédés techniques 
Le Comité croit qu'une preuve d'achat gouvernemental représente un élément important pour accroître 
la crédibilité associée aux efforts déployés par toute entreprise en matière de commercialisation 
nationale et internationale. Cette preuve est particulièrement utile aux petites entreprises qui ont 
développé un produit ou un service qu'elles veulent commercialiser mondialement. Les achats 
gouvernementaux peuvent jouer un rôle d'une importance considérable en favorisant le développe-
ment de produits finis, de services et de procédés techniques dans une vaste gamme de petites et 
moyennes entreprises. De telles initiatives peuvent être mises en oeuvre conformément aux accords 
internationaux et financées à même les ressources actuelles affectées aux programmes. 

Recommandation 
Le gouvernement doit procéder à l'examen de ses propres exigences en matière d'approvisionnement 
pour évaluer les quantités actuellement fournies par les petites et moyennes entreprises et ordonner 
un accroissement de ces achats auprès des petites et moyennes entreprises de l'ordre de 10 p. 100 au 
cours des cinq prochaines années. 

On devrait exiger de chaque ministère qu'il rende compte annuellement aux ministres responsables 
des Travaux publics et des Services gouvernementaux, de l'Industrie et du Conseil du Trésor des 
progrès réalisés. 

Programme des propositions spontanées 
Le Programme des propositions spontanées a été créé en 1974 afin de financer des nouvelles idées de 
produits et de services sur une base non concurrentielle. Les ministères fédéraux devaient parrainer et 
cofinancer les propositions de concert avec Approvisionnement et Services Canada, mais le produit ou 
le service proposé pouvait présenter un intérêt à long terme et ne pas dépendre des besoins courants. 
Ce programme offrait un préfinancement pour la première année du projet alors que le ministère 
d'accueil consentait à fournir un financement pour le développement continu du projet au cours des 
années subséquentes. 

Pourvu d'un budget qui a atteint 23 millions de dollars en 1989, le Programme a reçu plus de 600 pro-
positions et il a accordé 200 contrats. Toutefois, en 1991, il été réduit à remplir un rôle de courtage. Il 
n'a traité que 114 propositions et n'a accordé que 24 contrats au cours de cette année. Le Programme 
de courtage fonctionne maintenant sans financement provisoire et dépend uniquement du financement 
attribué au cas par cas par le ministère parrain. Le Programme a subi des coupures malgré le soutien 
considérable du secteur privé et des ministères à vocation scientifique 8 . 

L'auteur d'un examen récent concluait que le Programme des propositions spontanées représentait un 
modèle utile de soutien à l'innovation. Il procurait un financement qui englobait le prédéveloppement 
ainsi que les frais initiaux, qui présentent un problème pour les entreprises nouvellement créées et les 
petites entreprises. Le Programme finançait en effet la totalité des coûts liés au développement initial 
et comportait également une allocation pour les frais généraux du projet. 
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Recommandation 
Le Programme des propositions spontanées devrait avoir un financement d'au moins 25 millions de 
dollars par année d'ici cinq ans et son mandat devrait être renouvelé afin qu'il aide au préfinance-
ment de projets innovateurs sur la base d'une participation égale à celle des ministères hôtes. 

Il faudrait exiger que les ministères réaffectent un pourcentage de leur budget d'immobilisations 
aux propositions spontanées provenant de petites entreprises. 

Démarche 

L'auteur d'un récent rapport sur la première version du programme laissait entendre que les besoins 
des ministères avaient une incidence considérable sur le type de projet qui recevait un soutien. Dans 
bien des cas, la préoccupation principale reposait davantage sur l'intérêt du ministère que sur le potentiel 
commercial de l'idée. Une forte proportion du financement des programmes était accordée à des projets 
ne comportant principalement que la collecte et l'analyse de données. Il faudrait remédier à cette 
faiblesse dans le cadre de tout nouveau programme qui devrait : 

• mettre l'accent sur la viabilité commerciale du produit ainsi créé; 

• se restreindre aux PME canadiennes; 

• mettre l'accent sur le prototype ou sur les premières étapes de la commercialisation; 

• ne couvrir tout au plus que 50 p. 100 des frais de développement, les autres 50 p. 100 étant 
financés par le ministère client; 

• comporter pour chaque projet une évaluation claire ainsi qu'une structure d'imputabilité; 

• aider les PME à élaborer et à retenir leur droits de propriété intellectuelle. 

Privatisation et sous-traitance 
L'intérêt envers les transferts technologiques a toujours représenté une préoccupation dans le cadre 
de l'élaboration des politiques gouvernementales. Des technologies utiles sont souvent mises au 
point dans des laboratoires gouvernementaux ou des universités mais finissent rarement par être 
commercialisées. L'innovation technologique ne génère que bien peu de bénéfices sociaux et 
économiques si elle n'est pas transférée à des sociétés qui sont en mesure de la développer et de la 
mettre en marché. De façon générale, l'innovation a des répercussions beaucoup plus considérables 
lorsqu'elle survient dans le secteur privé et qu'elle est axée sur la commercialisation plutôt que si 
elle est réalisée par le gouvernement avec l'argent des contribuables. 

En 1992-1993, le secteur public canadien, y compris tous les paliers de gouvernement, a dépensé 
106 milliards de dollars en approvisionnements. La part du gouvernement fédéral était d'environ 
39 milliards de dollars. Le Comité est d'avis que nombre des services offerts au public par le gouverne-
ment pourraient être privatisés ou commercialisés, surtout les services nouveaux ou existants qui sont 
axés sur la technologie. Les PME peuvent offrir ces services de façon plus efficace, épargnant ainsi 
des fonds au gouvernement, augmentant l'efficacité du service pour le public et offrant une incitation 
aux PME axées sur la technologie. Les gouvernements devraient examiner les occasions et lorsque 
c'est possible, retirer l'offre de ses services lorsque ceux-ci sont en compétition directe avec le secteur 
privé9 . 
De plus, la plus grande partie du travail effectué en matière de sciences et de technologie par les 
ministères et organismes fédéraux est réalisé à l'interne. Un examen de l'année financière 1993-1994 
montre que les organismes et ministères tels Environnement Canada, le Conseil national de recherches, 
Agriculture Canada et Ressources naturelles Canada ont tous dépensé à l'interne plus de 80 p. 100 de 
leurs ressources en sciences et technologie. 
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Le Comité est aussi d'avis qu'il y a là une occasion de favoriser la privatisation de quelques-uns des 
services de recherches dispensés par les laboratoires gouvernementaux, là où il serait pratique d'agir 
ainsi et où une telle initiative pourrait faire économiser au gouvernement des sommes considérables. Il 
recommande également d'utiliser des procédures simplifiées de passation des marchés pour certains 
services requis par le gouvernement. Le recours aux organismes de service spécial n'est pas la solution. 
On devrait en premier lieu offrir au secteur privé les contrats de nouveaux services découlant de 
l'évolution technologique. 

Il faut lancer une initiative rapide et complète pour effectuer cette commercialisation. Le processus 
devrait être surveillé par un groupe investi du pouvoir d'action nécessaire. 

Recommandation 

Le gouvernement fédéral devrait envisager de privatiser les services et les laboratoires gouvernemen-
taux partout où la chose est possible. Il serait possible de réaliser une telle initiative en accordant à 
un organisme central comme le Bureau du Conseil privé ou le Conseil du Trésor la responsabilité 
précise de mettre en oeuvre cette privatisation. 

LE SOUTIEN DIRECT 
Quelques-uns seulement de la cinquantaine de programmes gouvernementaux de soutien aux sciences 
et à la technologie ont favorisé avec succès l'innovation des PME. La clientèle que servent plusieurs 
de ces programmes d'aide industrielle, notamment ceux qui sont axés sur les industries de la défense 
et de l'aérospatiale, est particulièrement restreinte. On considère qu'un grand nombre de ces program-
mes sont, sous leur forme actuelle, de peu de valeur pour les petites entreprises. Qui plus est, les PME 
deviennent des «fabricants sur mesure» qui ont fort peu d'occasions d'acquérir une quelconque 
propriété intellectuelle. On devrait réaffecter une partie du financement de manière à ce que les petites 
entreprises puissent participer à cette activité de développement. 

Il ressort des évaluations et des examens de programmes que les plus efficaces comportent générale-
ment des connaissances de haut niveau, des prises de décision au plan local et un mécanisme d'exécution 
souple appliqué globalement. Le PARI, avec sa tradition d'assistance consultative et d'accès à un 
savoir-faire technique, s'est constamment montré efficace en favorisant l'adoption de la technologie, 
son adaptation et son développement au sein des PME 1 °. 

À l'heure actuelle, une poignée seulement de programmes fournissent une quelconque aide au delà 
de la stricte technologie. Il s'agit notamment de l'aide en matière de commercialisation et de gestion 
dispensée par les organismes régionaux de développement, de certaines campagnes sectorielles 
d'Industrie Canada (par exemple, les logiciels) et des évaluations de marché offertes par le Canadian 
Industrial Innovation Centre de Waterloo. À titre d'exemple, le programme de l'Agence de dévelop-
pement économique du Canada atlantique (APECA) et le Bureau fédéral de développement régional 
(Québec) (BFDR-Q) ont présenté une approche globale en offrant, en matière de commercialisation et 
de gestion, une aide complémentaire à celle du PARI. Le Comité soutient cette approche holistique en 
ce qui a trait à l'évaluation de programme. 
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Recommandation 
L'aide directe en matière de sciences et de technologie devrait adopter envers l'innovation une 
approche holistique et englober une plus vaste gamme d'éléments techniques (par exemple, le design) 
et non techniques (par exemple, la commercialisation et la gestion) du processus d'innovation. 

Le Comité approuve l'intention du gouvernement fédéral de placer le Programme d'aide à la 
recherche industrielle (PARI) au centre du Réseau technologique canadien visant à aider les petites 
entreprises à trouver, acquérir, adopter et gérer les technologies. 

Les conseillers technologiques du PARI devraient très bien connaître toutes les mesures d'aide 
directe en matière de sciences et de technologie et soutenir avec dynamisme la participation des 
petites et moyennes entreprises à ces programmes. 

On devrait également étendre le PARI de manière qu'il intègre des conseillers en commercialisation 
industrielle et lui accorder des fonds additionnels pour qu'il finance cette activité. 

On devrait réaffecter une partie des programmes actuels d'aide directe afin qu'ils soient mieux axés 
sur la participation des petites entreprises. 
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La mondialisation de l'économie a ouvert de nouveaux débouchés aux entreprises canadiennes 
désireuses de se lancer sur les marchés internationaux. Certaines d'entre elles ont déjà pris 

conscience des possibilités et les exportations canadiennes s'accroissent. Ainsi, en 1993, elles ont 
grimpé de plus de 15,6  P.  100 par rapport à l'année précédentel. 
Un petit nombre de PME canadiennes ont connu un énorme succès en se mesurant aux meilleures 
entreprises au monde; elles ne représentent encore toutefois qu'une mince fraction du véritable 
potentiel du Canada. À l'heure actuelle, environ 60 p. 100 de toutes les exportations canadiennes 
sont le fait de 100 entreprises; pourtant, on estime que près de 60 000 entreprises canadiennes se 
livrent directement ou indirectement à l'exportation, ou s'apprêtent à le faire 2. 
Les PME canadiennes ont à peine effleuré toutes les possibilités qui s'offrent à elles, notamment en ce 
qui concerne les débouchés en technologie de pointe (télécommunications, biotechnologie, matériaux 
avancés) — qui sont pourtant le complément naturel de notre avantage concurrentiel traditionnel. En 
outre, l'importance de plus en plus grande que prennent les services sur le plan du commerce international 
ouvre la porte aux entreprises de tous les secteurs, allant de l'ingénierie jusqu'à la commercialisation. 
Les PME canadiennes disposent à la fois de la capacité et du potentiel nécessaires pour saisir une plus 
grande part de la valeur ajoutée inhérente au commerce mondial des biens et des services. Il est clair, 
en dernière analyse, que l'exportation ne convient pas à toutes les PME. La décision d'exporter, 
comme celle de prendre de l'essor, est un choix que seules les entreprises peuvent faire. 

SOUTIEN ACTUEL AU COMMERCE INTERNATIONAL 
Le Comité a passé en revue les initiatives existantes des secteurs privé et public, afin de faire la 
critique du type et du degré de soutien actuellement offert aux petites et moyennes entreprises pour les 
aider à faire du commerce extérieur. L'annexe C présente un sommaire de certaines de ces initiatives. 
Après avoir examiné le vaste éventail de soutiens disponibles, on en conclut que le secteur privé offre 
déjà une multitude de mécanismes de soutien à la petite entreprise dans presque tous les secteurs 
d'activité commerciale. En outre, le gouvernement fédéral consacre environ 600 millions de dollars 
par an à des mesures de promotion commerciale qui font parfois double emploi avec des services déjà 
offerts dans le secteur privé, au sein de l'administration fédérale et entre les divers paliers de 
gouvernement 3 . 
Il est clair que l'État n'a pas à lancer de nouveaux programmes et services relatifs aux exportations : 
ce n'est pas en multipliant ses programmes que le gouvernement encouragera les petites entreprises 
à se lancer dans le commerce extérieur. De fait, la dépendance actuelle à l'égard des programmes 
gouvernementaux visant à stimuler les activités d'exportation ne semble pas être bénéfique à notre 
pays, car trop peu d'entreprises exportent directement vers trop peu de marchés 4 . 
Le Comité croit qu'il est temps d'adopter une nouvelle démarche. Bien des gens d'affaires ont le 
sentiment que l'État devrait se contenter d'aiguiller les petites entreprises vers des intervenants du 
secteur privé capables de leur offrir de l'appui à l'exportation, et non pas de remplir lui-même cette 
fonction. C'est d'abord au monde des affaires, et non au gouvernement, qu'incombe la responsabilité 
d'accroître le commerce international du Canada5. 
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CONTINUUM DES BESOINS 
Le Comité a cerné sept besoins fondamentaux qui font partie du continuum des besoins de l'exportation : 

• le renseignement stratégique sur les marchés; 

• l'étude de marché; 

• le financement des exportations; 

• le maillage — alliances et encadrement; 

• l'éducation et la formation; 

• les nouvelles technologies; 

• la promotion. 

Chacun de ces besoins représente un élément distinct qui contribue au processus général de l'exportation. 

Le Comité croit que chaque entreprise est la plus à même de déterminer ce dont elle a besoin pour se 
lancer dans l'exportation et y faire sa marque. Chacune doit donc être libre de déclencher le processus, 
de le définir et de le surveiller à la lumière de l'analyse de ses propres besoins commerciaux. L'État 
devrait se limiter à entretenir un climat propice au commerce et à s'assurer que les entreprises canadiennes 
en compétition sur les marchés internationaux partent sur un pied d'égalité avec leur concurrents. 

Si nous voulons que les initiatives commerciales du Canada soient efficaces pour les petites et moyennes 
entreprises, il faut commencer par rationaliser les programmes gouvernementaux à tous les niveaux. 
Lorsque les gouvernements font concurrence à des programmes qui existent déjà dans le secteur privé, 
ils devraient se retirer. Là où il y a des redondances et des chevauchements inutiles entre les programmes, 
il faudra réduire le nombre de programmes et en préciser les buts. Le Comité croit que ces deux types 
de mesures permettront de réaliser des économies importantes dans les secteurs public et privé, et que 
certaines des économies ainsi réalisées pourraient être réaffectées afin d'offrir de meilleurs mesures 
d'encouragement et d'amener de meilleurs résultats. 

Préparation à l'exportation 
Le succès dans l'exportation repose sur un processus complexe nécessitant des préparatifs soigneux 
qui peuvent comprendre la collecte de renseignements, l'acquisition de compétences spécialisées 
et la recherche de sources de financement adéquates; il faudra peut-être aussi avoir accès à des 
compétences spécialisées, dénicher des partenaires ou déterminer d'autres éléments d'infrastructure 
essentiels qui sont susceptibles de contribuer au succès de l'entreprise. Les intermédiaires du secteur 
privé, les fournisseurs d'information, les associations commerciales et les gouvernements sont tous 
disposés à aider, mais au bout du compte, c'est à la petite entreprise elle-même qu'il incombe d'agir 
avec diligence et de s'assurer qu'elle est bien préparée à se lancer dans l'exportation avant de faire 
appel aux ressources et aux mesures de soutien qui sont à sa disposition. 

UNE INCITATION : DÉMARRAGE D'ENTREPRISES EXPORTATRICES 
Le Comité est d'avis qu'une incitation fiscale serait extrêmement utile pour augmenter le nombre 
des petites entreprises qui exportent vers les marchés étrangers. L'examen du continuum des besoins 
montre qu'une étape cruciale du processus d'exportation se produit lorsque l'entreprise en est au stade 
de l'étude détaillée du marché. C'est le moment où une entreprise ne se contente plus de manifester un 
intérêt général à l'égard de l'exportation, mais s'engage de façon précise en y consacrant du temps, 
des efforts et de l'argent. Si les PME étaient assurées de bénéficier de mesures incitatives à cette étape 
particulière, elles seraient peut-être plus disposées à faire la transition et à se lancer à pieds joints dans 
l'exportation. 
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Le Comité en arrive donc à la conclusion qu'un crédit d'impôt remboursable relié précisément au 
développement du marché des exportations offrirait le levier le plus puissant. Voilà pourquoi il 
recommande une nouvelle initiative appelée «Démarrage d'entreprises exportatrices». 

Cette initiative offre un mécanisme qui servira à augmenter le nombre des commerces canadiens actifs 
sur les marchés étrangers, et à renforcer l'engagement des entreprises canadiennes qui exportent déjà. 
Elle pourrait aussi encourager les intervenants du secteur canadien de la technologie à garder cette 
dernière plus volontiers au pays et à se servir du Canada comme d'une base à partir de laquelle ils 
desservent les marchés internationaux. Ce stimulant fiscal pourrait aussi encourager les entreprises 
étrangères à s'établir au Canada afin de mieux servir, en bout de ligne, les marchés internationaux. 

Recommandation 

Le Comité recommande au gouvernement d'instaurer un crédit d'impôt au développement des 
marchés d'exportation. Il s'agit d'un crédit d'impôt remboursable destiné à appuyer les dépenses 
de recherche et développement des marchés extérieurs qui ont été consenties pour soutenir les 
exportations futures de biens et de services. 

Démarche 

Le crédit d'impôt au développement des marchés d'exportation profiterait aux petites entreprises et 
aurait certaines des caractéristiques du crédit d'impôt à la recherche et au développement intérieurs, 
un encouragement fiscal très fructueux. Cette incitation fiscale a été très bien accueillie par le monde 
des affaires au Canada. 

D'autres genres de soutien aux petites entreprises exportatrices ont aussi été envisagés. De l'avis du 
Comité, cependant, un mécanisme comme la réduction d'impôt pour les sociétés de vente à l'étranger 
ne serait pas un substitut convenable au crédit d'impôt remboursable. 

Le Comité reconnaît que ce genre de crédit d'impôt, pour contribuer au succès des exportateurs 
canadiens, doit aussi être compatible avec les accords du GATT et les autres accords commerciaux 
ratifiés par le Canada. Les recherches permettent de croire que la proposition peut être mise en oeuvre 
de façon rentable et conforme à ces accords 6. 

En élaborant cette option, le Comité est conscient du mauvais usage qui a été fait des crédits 
d'impôt par le passé. Il propose donc que les travaux se poursuivent en vue de définir les mesures 
de sauvegarde qui seront nécessaires à la mise en oeuvre d'un tel crédit d'impôt, sans tomber dans 
des formalités administratives excessives. 

Ce crédit d'impôt au développement des marchés d'exportation contribuera à faire baisser le déficit en 
réduisant ou en éliminant plusieurs des coûts fixes de nombreux programmes gouvernementaux 
qui offrent des subventions aux entreprises exportatrices. Le crédit d'impôt au développement des 
marchés d'exportation que le Comité propose, d'un coût variable, est payable seulement en rapport 
avec des dépenses déjà engagées. 

Partenariat commercial entre le monde des affaires et l'État 
La responsabilité d'accroître le commerce incombe principalement au monde des affaires, et c'est à lui 
de se préparer à relever le défi. 

La diversité et la complexité des besoins relatifs au processus d'exportation indiquent clairement qu'il 
n'y a pas de manière unique et simple d'aider les PME à exporter. Il faut plutôt des solutions variées 
qui soient fondées sur un partenariat solide et continu entre les principaux intéressés engagés dans le 
processus. 
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Les faits exposés à l'annexe C montrent qu'il y a déjà beaucoup d'aide offerte, surtout dans le secteur 
privé; une bonne partie de l'infrastructure est déjà en place. Ce qu'il faut maintenant, ce sont de 
meilleures informations et un meilleur accès à l'information sur ce qui est offert et sur la façon dont 
l'exportateur éventuel peut s'en servir. 

Là où il y a des lacunes importantes dans les solutions aux besoins qui composent le continuum, le 
secteur privé, de concert avec le gouvernement, peut déterminer ce qui manque et jouer un rôle clé 
pour y remédier. Il doit exister un partenariat solide afin de coordonner l'information et les ressources 
en matière de commerce extérieur, pour en arriver à faire un usage plus efficace de l'infrastructure 
existante qui peut appuyer les petites entreprises désireuses d'accéder aux débouchés en exportation 
et de les exploiter. 

Renseignement stratégique sur les marchés 
Les petites entreprises soulignent constamment leur besoin de renseignements exacts sur les 
possibilités et les dangers propres aux marchés étrangers 7 . La plupart des exportateurs éventuels 
commencent par une collecte de renseignements de base. Ils dépassent ensuite rapidement le stade de 
l'information générale et se mettent à la recherche du genre de renseignement stratégique qui est la clé 
d'une entrée réussie sur les marchés étrangers. Pour la plupart des petites entreprises, les contacts en 
personne et par téléphone sont la meilleure façon de recueillir des renseignements sur les marchés 8 . 

Le gouvernement fédéral a notamment eu recours 
au Service des délégués commerciaux pour fournir 
aux entreprises des renseignements stratégiques sur 
les marchés. De fait, le Service des délégués 
commerciaux est le plus important des programmes 
d'encouragement au commerce mis en oeuvre par 
le gouvernement fédéra1 9 . Le Service a cependant 
reçu un accueil mitigé du monde des affaires. 
Certains fonctionnaires ont été décrits comme 
étant bien informés et prêts à rendre service, mais 
d'autres non. Dans certains cas, ce service de qualité inégale est le reflet de la charge de travail et des 
demandes imposées aux délégués commerciaux en poste. Ils doivent consacrer trop de temps aux 
formalités administratives et à la rédaction de rapports, au détriment de la promotion des exportations. 
La quantité de programmes qu'ils doivent organiser pour les visiteurs canadiens importants constitue 
une autre contrainte sérieuse imposée aux délégués commerciaux. 

Quelle qu'en soit la raison, la qualité inégale des services offerts est source de vive inquiétude chez les 
petits entrepreneurs. Le Comité propose que l'on améliore le service en établissant des normes de service 
convenables, axées sur la clientèle, et en donnant assez de formation pour s'assurer qu'il y a cohésion 
dans les services fournis et que les intervenants sont attentifs aux besoins des petites entreprises. 

Il est clair, cependant, que le service sera le plus utile aux entreprises bien préparées. 

Étude de marché 
Dans le processus d'exportation, l'étape du renseignement stratégique général est suivie de 
l'élaboration de la recherche détaillée et du renseignement concurrentiel sur les marchés, par secteur 
d'activités. Les entreprises qui étudient un nouveau marché ont besoin de données complètes et 
précises sur les possibilités qu'il offre, les ventes de pointe, les contacts en vue de la distribution, les 
achats gouvernementaux et les partenariats  possibles ' 0 .  Elles doivent aussi acquérir une connaissance 
approfondie de leurs clients et de leurs concurrents éventuels sur les marchés qui les intéressent. 

Ce genre de données dépasse cependant de loin les renseignements commerciaux généraux offerts 
habituellement par les services de promotion de l'exportation gérés par l'État (délégués commerciaux, 
agents de bureau, rapports sur les marchés). Pour satisfaire à ses propres exigences en matière 
concurrentielle, chaque entreprise doit faire ses propres études de marché; le temps, l'effort et les 
dépenses considérables que cette recherche exige élèvent un obstacle majeur à l'entrée de certaines 

Une fois qu'ils sont du domaine public, 
les renseignements commerciaux 
perdent leur caractère de renseignements 
privilégiés sur les marchés. 
Rod White, membre du Comité de travail 
sur la petite entreprise 
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entreprises sur les marchés d'exportation. Par conséquent, le Comité appuie l'opinion selon laquelle 
une incitation fiscale à ce stade-ci peut offrir un levier pour encourager les PME à devenir des 
exportateurs rentables. 

Financement des exportations 
Les petites entreprises éprouvent souvent des difficultés de financement lorsqu'elles s'aventurent à 
l'étranger. Il en est ainsi, bien des fois, parce que les commandes (surtout celles provenant de clients 
américains) tendent à être plus grosses que celles dont les entreprises ont l'habitude ou pour lesquelles 
elles sont outillées dans le marché canadien". De plus, les conditions de paiement (surtout outre-mer) 
sont en général plus libérales qu'elles ne le sont d'ordinaire ici. L'hésitation des banques à charte 
canadiennes à financer les comptes débiteurs étrangers est une difficulté de taille pour les PME 
exportatrices. En outre, on s'inquiète du fait que les PME ont de la difficulté à obtenir de l'aide 
financière de la Société pour l'expansion des exportations (SEE). Voici donc certains problèmes 
importants de financement pour les petites entreprises désireuses d'exporter : 

• l'accès au financement par capital-actions afin d'étendre les capacités de l'entreprise de donner 
suite aux commandes d'exportation; 

• le besoin de fonds de roulement pour couvrir la période allant du moment de la réception d'une 
commande d'exportation, et de sa mise en production, jusqu'à la date à laquelle elle est expédiée 
et facturée; 

• le financement après l'expédition, depuis la facturation jusqu'au paiement (financement des 
comptes débiteurs). 

Étant donné l'importance que prennent les banques à charte canadiennes par rapport aux besoins de 
financement des exportateurs canadiens, le Comité encourage les banques à financer les comptes 
débiteurs étrangers des petits exportateurs. À cette fin, le Comité invite le gouvernement fédéral à 
travailler, de concert avec les banques à charte, avec les principaux partenaires commerciaux du 
Canada afin d'élaborer des ententes réciproques sur la perception des créances étrangères. 

Le Comité a remarqué que la Corporation commerciale canadienne (CCC) met actuellement en oeuvre 
un programme de paiement proportionnel en vertu duquel elle peut aider les petites entreprises à 
obtenir du financement avant l'expédition. Il est important que ce programme soit offert pour toutes 
les ventes à l'étranger, et non pas réservé uniquement aux achats faits auprès de gouvernements 
étrangers ou d'établissements financiers internationaux. 

Northstar Trade Finance Inc., une société de crédit à l'exportation qui est à la fois nouvelle et novatrice, 
offre du financement à terme aux PME exportatrices. Northstar appartient conjointement à la Banque 
de Montréal, à la British Columbia Trade Development Corporation, au ministère du Développement 
économique de l'Ontario et à la Dalhousie Financial Corporation 12 . 

En outre, la Société pour l'expansion des exportations élabore la Garantie centrale des comptes débiteurs 
(GCCD) pour les petites entreprises, grâce à laquelle elle garantira les comptes débiteurs étrangers 
détenus en gage par les banques, ce qui permettra aux banques d'augmenter substantiellement leurs 
prêts de fonds de roulement aux petits exportateurs. Le Comité reconnaît l'intention positive motivant 
toutes ces initiatives, mais tient à encourager tout spécialement la SEE et les banques à offrir la GCCD 
le plus rapidement possible aux PME exportatrices, à un coût abordable. 

Maillage — alliances et encadrement 
Les petites entreprises disposées à se lancer dans des activités commerciales ont besoin de conseils et 
d'un encadrement continu que peuvent leur donner les praticiens chevronnés, les associations et les 
experts du monde des affaires. Ces experts, conseillers et intermédiaires, déjà disponibles partout au 
Canada, peuvent se révéler des sources précieuses de soutien, surtout aux premiers stades de la 
pénétration des marchés extérieurs. Il est primordial de réunir les petites entreprises prêtes à exporter 
et les experts et conseillers les mieux outillés pour leur venir en aide. 
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Éducation et formation 
Il existe déjà, un peu partout au Canada, plusieurs programmes de formation permettant d'acquérir des 
compétences en matière de commerce. Il y a notamment des cours, des instruments de planification et 
de diagnostic commerciaux ainsi que des séminaires et des ateliers. Ils sont offerts par des établisse-
ments d'enseignement, des formateurs du secteur privé et des associations commerciales, de même 
que par les fonctionnaires des gouvernements fédéral et provinciaux. Devant le vaste éventail des 
possibilités de formation qui existent déjà, les petites entreprises doivent relever le défi, se mettre au 
courant de ce qui est offert et cerner les options qui correspondent le mieux à leurs besoins. 

Nouvelles technologies 
Les ressources en information peuvent être enrichies par la création de centres de commerce 
administrés par le secteur privé dans les principaux marchés extérieurs. Ces centres pourraient offrir 
des locaux temporaires pour le traitement des affaires et les réunions, des services de secrétariat, des 
services de traduction et d'interprétation, l'usage de téléphones et de télécopieurs, de l'aide pour 
l'organisation des réunions, et des conseils sur les marchés. Les centres pourraient être administrés par 
une association commerciale du secteur privé et imposer des frais d'utilisation pour recouvrer leurs 
coûts. Les entrepreneurs canadiens pourraient s'en servir comme d'une tête de pont bien commode à 
partir de laquelle elles feraient leur entrée sur des marchés nouveaux et peu familiers. Ces centres 
seront le mieux en mesure de servir de base d'information et de commercialisation aux petites 
entreprises s'ils peuvent offrir les possibilités techniques les plus avancées, en particulier l'accès aux 
bases de données commerciales et aux réseaux informatiques internationaux de formation de 
partenariats, tel BCNet. 

Un des avantages concrets qu'offre la technologie moderne est l'accès aux installations de vidéo-
conférence et aux ressources multimédia pour monter des «foires commerciales», à partir des centres 
de commerce du Canada à l'étranger, qui pourraient mettre en présence des acheteurs étrangers et des 
Canadiens à la recherche de marchés extérieurs. On permettrait ainsi aux petites entreprises d'étudier 
les possibilités d'exportation et de partenariats étrangers sans avoir à faire face aux risques et aux 
dépenses qu'occasionnent les voyages à l'étranger. Aucun déplacement ni rencontre personnelle ne 
serait nécessaire avant d'avoir établi des contacts prometteurs. 

Promotion 
En guise de dernier besoin cerné par le Comité, il faut promouvoir à l'étranger les produits, les compé-
tences et les services canadiens de façon à créer une nouvelle demande et de nouvelles possibilités 
d'affaires qui puissent soutenir nos petites entreprises prêtes à l'exportation. Cela veut dire créer et 
promouvoir une identité nationale canadienne plus précise et mousser la réputation du Canada à 
l'étranger en insistant sur la qualité et l'excellence. 
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Recommandations 

FISCALITÉ 

Les taxes non liées aux bénéfices 
Le gouvernement fédéral doit alléger le fardeau fiscal des petites entreprises en réduisant les taxes non 
liées aux bénéfices, particulièrement les cotisations au régime d'assurance-chômage et au Régime de 
pensions du Canada. De telles réductions peuvent provenir des économies réalisées grâce à la restruc-
turation des programmes, à l'amélioration de la prestation des programmes et à la compression des 
frais administratifs. 

Le gouvernement fédéral doit collaborer avec les gouvernements provinciaux et les administrations 
municipales afin de s'assurer que ceux-ci suivent son exemple. 

La complexité de la taxe et l'observation de la loi 
Les gouvernements doivent réduire la complexité et les coûts d'observation de la loi en rationalisant 
et en harmonisant leurs interventions. De plus, dans ses relations avec les petites entreprises, Revenu 
Canada devrait viser l'efficacité, la cohérence, la collaboration et l'équité. 

Taxe sur les produits et services 
Le gouvernement fédéral doit viser l'harmonisation des taxes de vente, harmonisation qui ne doit pas 
faire augmenter le niveau global des taxes. Toute transition vers un nouveau système doit se faire sans 
imposer de coûts accrus à la petite entreprise. 

Impôt sur les sociétés 
Le gouvernement fédéral devrait adopter des seuils progressifs de déduction accordée aux petites 
entreprises en fonction de leur revenu imposable. Il devrait également faire grimper le seuil actuel 
à 400 000 $ afin d'augmenter l'avoir des petites et moyennes entreprises et d'accentuer la croissance 
et la création d'emplois au sein de PME en pleine expansion dont les bénéfices se situent entre 
200 000 $ et 400 000 $. 

FINANCEMENT 

Pratiques institutionnelles 

Les grands établissements financiers, y compris les banques à charte, les caisses populaires, les 
coopératives de crédit et les sociétés de fiducie et d'assurance, doivent accroître leur participation 
au financement des petites entreprises en établissant des techniques et des programmes de prêt plus 
novateurs; ils doivent aussi devenir plus actifs auprès des emprunteurs des petites entreprises à 
l'échelle communautaire. 

Le gouvernement fédéral doit utiliser son pouvoir pour s'assurer que les établissements financiers 
augmentent de façon marquée leur participation aux prêts accordés aux petites entreprises. Le contexte 
réglementaire du gouvernement devrait appuyer de tels prêts et encourager une augmentation de la 
compétitivité sur les marchés des prêts aux petites entreprises. 
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Financement par emprunt 

Le gouvernement fédéral doit appuyer le financement par emprunt pour les petites entreprises, en 
diminuant sa propre dette afin de réduire le coût des fonds et d'en augmenter la disponibilité pour 
les petites entreprises. Il doit à cette fin éliminer certains programmes et en rationaliser d'autres. Les 
programmes gouvernementaux qui demeurent devraient être réorientés pour combler les carences du 
secteur privé. Le gouvernement doit également modifier les règlements qui ont un effet négatif sur le 
financement par emprunt des petites et moyennes entreprises. 

Financement par capital -actions 

Le gouvernement fédéral doit appuyer le financement par capital-actions en instaurant de nouvelles 
mesures incitatives pour encourager la participation des investisseurs privés et en s'assurant que les 
mesures incitatives actuelles sont utilisées efficacement. Il doit en outre encourager la création de 
fonds d'investissement communautaires. 

LE FARDEAU IMPOSÉ PAR L'ÉTAT 

Le fardeau de la réglementation 

Le gouvernement fédéral doit éliminer les règlements inefficaces et non concurrentiels qui nuisent à la 
petite entreprise. 

Le gouvernement fédéral doit favoriser la souplesse de la réglementation, en autorisant notamment la 
mise en place de systèmes d'auto-réglementation respectant les normes de rendement qu'il a fixées. 
Ces systèmes doivent prévoir des mesures visant spécialement à répondre aux besoins de la petite 
entreprise. 

Le gouvernement fédéral doit harmoniser la réglementation actuelle d'un ministère ou d'un palier de 
compétence à l'autre. 

Le processus de réglementation 

Le gouvernement devrait faire connaître et faire observer la politique de réglementation en vigueur, 
selon laquelle les ministères et organismes doivent justifier le besoin d'un règlement, pondérer les 
avantages des règlements par rapport à leur coût et déterminer la pertinence, la réussite et la rentabilité 
des programmes de réglementation existants. 

Il faut une disposition spéciale visant l'évaluation de l'incidence des règlements sur la petite 
entreprise. 

Les petites entreprises devraient participer dès le départ à la conception, à l'évaluation et à la révision 
des règlements. En outre, il convient de mettre en place un mécanisme de révision périodique des 
obligations réglementaires. 

Les normes 

Le gouvernement doit encourager les petites entreprises à se conformer aux normes prévalant sur le 
marché. Il doit aussi veiller à ce que l'élaboration, la conception et l'application des normes nationales 
et internationales ne nuisent pas aux intérêts de la petite entreprise. 

Le gouvernement doit agir pour harmoniser les normes dans tous les ministères et pour tous les paliers 
gouvernementaux. 
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Essai, homologation et certification 

Le gouvernement fédéral doit accélérer les processus d'essai, d'approbation et de certification, et veiller 
à ce que la réglementation réponde aux besoins des petites et moyennes entreprises canadiennes 
novatrices, surtout dans le secteur des technologies de pointe. 

Le fardeau de l'information 

Le gouvernement fédéral doit immédiatement évaluer l'étendue et la portée du fardeau lié à l'information, 
et se fixer pour objectif de réduire ce fardeau de 10 p. 100 par an d'ici cinq ans. 

Le gouvernement doit rationaliser ses demandes de renseignements, faire un relevé des renseignements 
dont il a un besoin essentiel et imposer un moratoire sur les demandes de renseignements supplémen-
taires tant que l'objectif mentionné ne sera pas atteint. 
Le gouvernement doit porter une attention immédiate aux irritants particuliers du fardeau imposé aux 
petites entreprises par ses demandes de renseignements. 

Le gouvernement doit faciliter l'accès des petites entreprises aux marchés publics et accélérer le 
paiement de ses achats. 

PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL 

Équilibre entre l'offre et la demande 
Toute la formation destinée à la petite entreprise au Canada devrait s'orienter vers une infrastructure plus 
efficace et plus souple qui répond aux besoins de la petite entreprise selon son évolution. Cela signifie 
une infrastructure de perfectionnement professionnel qui réagit aux signaux du marché, et une formation 
qui est fondée sur les besoins réels du monde des affaires et offerte là où elle sera la plus efficace. 

Rationalisation du rôle du gouvernement en matière de formation 

Développement des ressources humaines Canada 
Le Comité recommande que Développement des ressources humaines Canada (DRHC) rééquilibre 
ses programmes en réduisant ses efforts en matière d'aide sociale au profit d'un perfectionnement 
professionnel axé sur le marché. Le ministère devrait maximiser l'utilisation des fonds publics affectés 
aux programmes offerts, réduire la prolifération des programmes, éliminer les chevauchements et les 
redondances, et améliorer l'efficacité en visant une réduction de 50 p. 100 du nombre et du coût des 
programmes. Ces réductions devraient s'effectuer en vue d'améliorer la qualité des programmes 
restants. 
Développement des ressources humaines Canada devrait mettre en place des méthodes efficaces, 
modelées sur celles du monde des affaires, pour la gestion et l'évaluation des programmes (notamment 
en ce qui concerne les effets des programmes sur la productivité et le rendement). Il devrait abandon-
ner les objectifs de rendement abstraits utilisés actuellement pour évaluer les programmes. Enfin, le 
ministère devrait veiller à ce que tous les efforts en matière de formation soient axés sur les compétences 
en demande chez les employeurs ou nécessaires au démarrage d'une entreprise. Il devrait tout spéciale-
ment mettre l'accent sur la formation en milieu de travail et le développement des aptitudes à la 
création d'entreprises. 
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Assurance-chômage 
Les programmes de formation relevant de l'assurance-chômage devraient être mieux adaptés aux 
besoins réels des petites entreprises. Ces programmes devraient favoriser la mobilité et la flexibilité 
du marché du travail, et non pas contribuer à le paralyser. 
Les fonds provenant de l'assurance-chômage devraient être réservés aux prestataires d'assurance-
chômage. Ils ne devraient pas servir à financer d'autres programmes du marché du travail ou programmes 
sociaux. Le Comité et les employeurs s'opposent fortement à la mise en place de toute charge sociale 
salariale destinée à offrir de la formation à toute la population. 

Formation en apprentissage 
Le gouvernement fédéral doit travailler en étroite collaboration avec les gouvernements des provinces 
et des territoires, les autorités en éducation, le milieu des affaires et les syndicats pour que le modèle 
de l'apprentissage soit utilisé dans d'autres métiers. Il devrait soutenir les efforts visant à accroître le 
pourcentage de la main-d'oeuvre qui tire parti des programmes d'apprentissage, à attirer les jeunes vers  
les programmes d'apprentissage et à encourager l'harmonisation en matière de reconnaissance des 
métiers d'apprentissage dans les provinces et les territoires. 

Enseignement coopératif 
L'enseignement coopératif est un moyen efficace de donner aux jeunes un aperçu des compétences 
requises et des débouchés qui existent dans le milieu de travail. Le gouvernement devrait promouvoir 
l'enseignement coopératif et faire en sorte que les principaux concernés, notamment les établissements 
d'enseignement secondaire et postsecondaire ainsi que les petites et moyennes entreprises, puissent y 
recourir facilement. 

Accès à l'information 

Le gouvernement fédéral, les gouvernements provinciaux et le secteur privé doivent travailler ensemble 
pour améliorer les services d'information offerts par les centres des services aux entreprises du Canada 
(CSEC), notamment en mettant l'accent sur les ressources locales de perfectionnement professionnel. 
Us doivent également veiller à ce que le personnel des CSEC soit bien formé et en mesure d'assurer un 
service continu de qualité aux petites entreprises à la grandeur du pays. Le gouvernement fédéral et les 
gouvernements provinciaux devraient s'associer aux organisations non gouvernementales qui s'intéressent 
aux questions de perfectionnement professionnel, dans le but de faciliter l'accès des petites entreprises à 
des quantités plus vastes de renseignements et de compétences spécialisées. 

Normes de formation 

Les éducateurs et les formateurs des secteurs public et privé au Canada devraient se regrouper dans un 
«conseil du secteur de la formation». Ce conseil peut servir à commercialiser la formation, à s'administrer 
et à se réglementer lui-même, et à valider la formation en fixant ses propres normes. Le gouvernement 
fédéral ne devrait pas intervenir directement dans l'élaboration de normes de perfectionnement de la main-
d'oeuvre ou de normes de compétence. Il devrait maintenir la collaboration qu'il a établie avec les 
entreprises, les éducateurs et les travailleurs dans le cadre des conseils de secteur. 

Sensibilisation 

Promotion 
Le secteur privé et tous les paliers de gouvernement doivent travailler de concert en vue de promouvoir, 
auprès des petites entreprises, une meilleure compréhension des avantages concurrentiels considérables 
découlant des compétences accrues des gestionnaires et des employés. Ce partenariat est essentiel à 
la création d'une culture canadienne de la formation axée sur l'esprit d'entreprise. 
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Mise en oeuvre locale 
Le perfectionnement professionnel doit être limité à l'échelle locale. Il faut miser sur les institutions 
communautaires comme les commissions locales de mise en valeur de la main-d'œuvre pour mieux 
équilibrer l'offre et la demande de travailleurs qualifiés. Le gouvernement fédéral doit éliminer les 
chevauchements et les redondances et éviter de faire concurrence au secteur privé en ce qui a trait 
aux programmes de formation. 

SCIENCES ET TECHNOLOGIE 

Les stimulants fiscaux 
Le crédit d'impôt à l'investissement actuellement accordé par le gouvernement fédéral devrait être 
maintenu et élargi afin d'englober une plus large gamme d'activités en matière d'innovation. 
Le gouvernement doit mettre en oeuvre des procédures visant à assurer une interprétation cohérente, 
notamment une procédure d'approbation préliminaire ou sommaire, et simplifier les procédures de 
vérification relatives au crédit d'impôt sur la recherche scientifique et le développement expérimental. 
Le gouvernement doit mettre en place un processus d'appel qui soit clair, rapide et indépendant, un tel 
mécanisme étant essentiel pour les entreprises œuvrant dans le domaine de la recherche. 
Le gouvernement devrait, pour les entreprises canadiennes, étendre les critères d'admissibilité relatifs 
aux crédits d'impôt sur la recherche scientifique et le développement expérimental afin qu'ils demeurent 
valides pour les trois années suivant l'émission initiale de titres publics pour les entreprises détenues 
par des Canadiens, pourvu que tous les autres critères soient respectés. 

Les marchés publics 

Programme canadien de perfectionnement technologique 
Le Canada devrait créer un programme semblable au Small Business Innovation Research Program 
(SBIR) des États-Unis pour la recherche fédérale. On devrait adapter au contexte canadien les critères 
applicables aux petites et moyennes entreprises ainsi que les pourcentages qui leur sont réservés. 
Le financement de ce programme devrait provenir des budgets de recherche internes des organismes 
fédéraux. 
L'entreprise canadienne doit conserver tous les droits de propriété intellectuelle obtenus par le biais 
de contrats gouvernementaux, et elle peut alors les commercialiser. 
Les organismes de financement tels que le Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie, le 
Conseil de recherches médicales et le Conseil de recherches en sciences humaines devraient recevoir 
comme directive de réserver aux PME une partie des fonds de jumelage de leurs programmes de 
partenariat industriel. 

Achats de produits finis, de services et de procédés techniques 
Le gouvernement doit procéder à l'examen de ses propres exigences en matière d'approvisionnement 
pour évaluer les quantités actuellement fournies par les petites et moyennes entreprises et ordonner 
un accroissement de ces achats auprès des petites et moyennes entreprises de l'ordre de 10 p. 100 au 
cours des cinq prochaines années. 
On devrait exiger de chaque ministère qu'il rende compte annuellement aux ministres responsables 
des Travaux publics et des Services gouvernementaux, de l'Industrie et du Conseil du Trésor des 
progrès réalisés. 
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Programme des propositions spontanées 
Le Programme des propositions spontanées devrait avoir un financement d'au moins 25 millions de 
dollars par année d'ici cinq ans et son mandat devrait être renouvelé afin qu'il aide au préfinancement 
de projets innovateurs sur la base d'une participation égale à celle des ministères hôtes. 

Il faudrait exiger que les ministères réaffectent un pourcentage de leur budget d'immobilisations aux 
propositions spontanées provenant de petites entreprises. 

Privatisation et sous -traitance 

Le gouvernement fédéral devrait envisager de privatiser les services et les laboratoires gouvernemen-
taux partout où la chose est possible. Il serait possible de réaliser une telle initiative en accordant à un 
organisme central comme le Bureau du Conseil privé ou le Conseil du Trésor la responsabilité précise 
de mettre en oeuvre cette privatisation. 

Le soutien direct 

L'aide directe en matière de sciences et de technologie devrait adopter envers l'innovation une approche 
holistique et englober une plus vaste gamme d'éléments techniques (par exemple, le design) et non 
techniques (par exemple, la commercialisation et la gestion) du processus d'innovation. 

Le Comité approuve l'intention du gouvernement fédéral de placer le Programme d'aide à la recherche 
industrielle ( PARI ) au centre du Réseau technologique canadien visant à aider les petites entreprises 
à trouver, acquérir, adopter et gérer les technologies. 

Les conseillers technologiques du PARI devraient très bien connaître toutes les mesures d'aide directe 
en matière de sciences et de technologie et soutenir avec dynamisme la participation des petites et 
moyennes entreprises à ces programmes. 

On devrait également étendre le PARI de manière qu'il intègre des conseillers en commercialisation 
industrielle et lui accorder des fonds additionnels pour qu'il finance cette activité. 

On devrait réaffecter une partie des programmes actuels d'aide directe afin qu'ils soient mieux axés 
sur la participation des petites entreprises. 

COMMERCE INTERNATIONAL 

Une incitation : démarrage d'entreprises exportatrices 

Le Comité recommande au gouvernement d'instaurer un crédit d'impôt au développement des 
marchés d'exportation. Il s'agit d'un crédit d'impôt remboursable destiné à appuyer les dépenses 
de recherche et développement des marchés extérieurs qui ont été consenties pour soutenir les 
exportations futures de biens et de services. 



Revenu Canada — Impôt 
• Déclaration, Taxe sur les produits et services 	mensuelle 

• Formulaire de versement des sociétés 	mensuelle 

• Sommaire de la rémunération payée 	 annuelle 

• Déclaration de renseignements annuelle 	annuelle 
concernant les régimes de pension agréés 

• Formulaire de versement des retenues à la 	bimensuelle 
source courantes 

• Liste des ventes exemptées de la TPS 	(conservée pendant quatre ans pour vérification) 

• Déclaration d'impôt des sociétés 
(à charte fédérale) 

annuelle 

Développement des ressources humaines Canada 
• Relevé d'emploi par opération de dotation 

(tenue de livres hebdomadaire, formulaire 
rempli au besoin) 

Statistique Canada 
• Enquête téléphonique sur les ventes 	 mensuelle 

et les stocks 

• Enquête sur l'emploi, la rémunération 	mensuelle 
et les heures de travail 

• Enquête sur la vente directe au Canada 1993 	mensuelle 

• Enquête annuelle sur le commerce de détail 	annuelle 

Déclarations 
obligatoires types 

[Liste partielle des déclarations qu'un détaillant -exportateur doit normalement produire] 
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Système proposé pour 
l'évaluation du fardeau 
de l'information 

Activité 	 Mécanisme de conformité 

1. Premier inventaire et évaluation du volume des écritures 

La politique de Gestion des renseignements 
détenus par le gouvernement (GRDG) doit 
exiger un inventaire et une évaluation de toutes 
les demandes de renseignements. On devrait y 
retrouver notamment : 
a) les classes de personnes interrogées; 
b) le temps qu'il a fallu pour répondre à la 
demande; 
c) la fréquence; 
d) le nombre de demandes de renseignements; 
e) le calcul du volume d'écritures (= b multiplié 
par c multiplié par d). 
Cet inventaire a déjà été fait par Statistique 
Canada et doit l'être par trois autres ministères à 
titre d'activité pilote aux cours des 12 prochains 
mois. Tous les autres ministères suivront, dans 
les mêmes délais. 

Les inventaires et leeitteritedes ministères 
relativement aux volumes estimatifs d'écritures 
devraient être examinés par le Conseil du Trésor 
(c'est-à-dire par le Cabinet) et acheminés au 
Comité des comptes publics de la Chambre des 
communes, ainsi qu'au Comité permanent 
concerné. 

Une commission sur le fardeau de l'État sera 
composée de membres d'office provenant des 
associations de petits entrepreneurs et des sous-
ministres des ministères et organismes centraux 
pertinents. 

La commission étudiera les inventaires, les 
évaluations et les plans annuels et fera connaître 
ses conclusions au public. 

2. Évaluation périodique 
La GRDG exige que chaque demande de 
renseignements soit réévaluée tous les cinq ans, 
en procédant par rotation. 

Les évaluations périodiques pourraient être 
intégrées aux critères normaux de vérification 
des ministères. 

3. Plans annuels 
La GRDG doit encourager les ministères à 
préparer des résumés annuels de leurs activités 
de collecte de renseignements, y compris le 
volume estimatif des écritures, les ajouts et 
suppressions de l'année, les objectifs annuels 
de réduction des écritures et le rendement de 
l'année à cet égard en comparaison avec celui 
de l'année précédente. 

Les ministères doivent élaborer un cadre de 
responsabilité reconnaissable et vérifiable selon 
lequel on évaluera chaque année le rendement 
des gestionnaires en ce qui a trait à la réduction 
des écritures. 

Une part assez importante (30 p. 100) de toutes 
les économies de coûts réalisées grâce à la 
réduction des écritures devrait passer au budget 
du gestionnaire responsable. 

Les plans annuels de réduction des écritures 
devront être examinés par le Cabinet chaque 
année, et devraient figurer à la Partie III du 
Budget des dépenses afin de pouvoir être étudiés 
par les comités parlementaires compétents. 

Le Conseil du Trésor (Cabinet) devrait fixer des 
objectifs annuels de réduction des écritures pour 
chaque ministère. 
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4. Évaluation des besoins en information 
La GRDG doit exiger que toute proposition 
de loi, de règlement, de politique ou de 
programme, ou toute proposition particulière 
visant à demander des renseignements à 
l'extérieur du gouvernement ou à imposer 
tout autre fardeau d'information aux petites 
entreprises, soit accompagnée d'une 
«évaluation des besoins en information», qui 
définira le fardeau éventuel d'information et 
le justifiera en se fondant sur les critères 
suivants : 
• les renseignements sont nécessaires à 

la réalisation des politiques et objectifs 
déclarés du gouvernement; 

• on ne peut pas se les procurer 
actuellement; 

• il s'agit de maximiser le partage de 
l'information au sein des gouvernements 
et entre eux; 

• il s'agit d'évaluer et de réduire le plus 
possible le fardeau imposé aux petites 
entreprises; 

• on a accordé une attention spéciale au 
fardeau imposé aux PME et on a proposé 
des améliorations. 

La Commission recevra des copies des 
évaluations de besoins en information et en 
étudiera un échantillon. 

Les ministères devraient chacun avoir leur petit 
comité consultatif d'entreprise. Ces comités 
doivent être capables de proposer des ordres du 
jour et des sujets de discussion. 

5. Transparence 
La GRDG doit exiger que toute demande de 
renseignements (p. ex., un formulaire ou un 
questionnaire d'enquête) indique ce qui suit : 

• la raison de la demande, ainsi que son statut, 
soit discrétionnaire ou exigée par la loi; 

• le nom d'une personne-ressource et un 
numéro de téléphone sans frais où 
demander de l'aide; 

• une estimation du temps nécessaire à la 
collecte des renseignements; 

• une estimation du temps nécessaire pour 
remplir le formulaire; 

et que la demande soit rédigée dans des termes 
simples dont on aura fait l'essai au préalable 
auprès d'un échantillon représentatif 
d'utilisateurs finals. 

Quiconque reçoit un formulaire ne contenant pas 
toute l'information exigée ne serait pas tenu de le 
remplir. 
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6. Administration 
Le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) 
doit assumer seul la responsabilité de la 
GRDG et celle de s'assurer que les questions 
de réglementation et de volume des écritures 
sont traitées de façon coordonnée. 

La politique de la GRDG ne suffit pas. Il faut 
que l'administration de cette politique soit 
facilitée par des directives opérationnelles 
élaborées par le Secrétariat du Conseil du 
Trésor afin d'aider et d'orienter les ministères 
dans la mise en œuvre de la politique. 

Le SCT doit encourager les changements 
de comportement en offrant aux ministères 
information et compétences. Le Conseil 
du Trésor doit s'assurer que les ministères 
élaborent et mettent en oeuvre des stratégies 
de formation, de communication et de contrôle 
à l'appui des objectifs de la réglementation et 
de la GRDG. 

Les directives opérationnelles comprendront 
une méthode normalisée pour l'évaluation de 
tous les genres de fardeaux imposés par l'État. 

L'administration de la GRDG par le Conseil du 
Trésor de même que la politique réglementaire 
devront être évaluées par le Cabinet chaque 
année, et une description des activités connexes 
devrait figurer dans la Partie III du Budget des 
dépenses afin de pouvoir être examinée par les 
comités parlementaires compétents. 
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Appui à l'exportation 
pour les PME 

Élément nécessaire au succès du commerce 
international 

Soutien offert actuellement 

Renseignement stratégique sur les marchés 
• possibilités 

• concurrence 

• risques 

InfoExport (rebaptisé InfoCentre) 
Rapports d'Affaires étrangères et Commerce 
international Canada (AECIC) sur les marchés 

Études de marché faites par le secteur privé 
(p. ex., les services de renseignements de 
The Economist) 

Organismes internationaux (p. ex., la Banque 
mondiale et les rapports de l'ONU sur 
chaque pays) 

Centres de commerce international (CCI) 

Étude de marché détaillée 
• taille du marché 

• dynamique du marché 

• exigences spéciales 

Sociétés d'étude de marché du secteur 
privé au Canada et dans le pays cible 

Publications et journaux à caractère commercial, 
publications sectorielles, rapports privés 
(p. ex., les périodiques des banques), 
matériel de promotion produit à l'étranger 

Ambassades canadiennes et Service des 
délégués commerciaux 

Nouveaux exportateurs vers les États frontaliers 
(NEEF), et autres programmes semblables 
(NEXUS, NEWMEX) 

Missions commerciales (organisées par AECIC, 
les conseils commerciaux, les associations du 
secteur, les associations horizontales) 

Ambassades et bureaux commerciaux de pays 
étrangers au Canada 

Publications et bases de données spécialisées 
d'AECIC (p. ex., sur le Mexique) 

Centres de commerce canadiens (p. ex., au 
Mexique) 

Cours du Forum sur la formation canadienne 
internationale (FFCI) en recherche sur les 
marchés internationaux 

Bulletin d'information CanadExport 
Association des exportateurs canadiens (AEC) 
et bulletin d'information sur l'exportation 
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Planification du commerce international 
FFCI (cours sur la création d'entreprises à 

l'échelle internationale et sur la gestion 
internationale) 

Conseillers commerciaux du secteur privé 
Publications d'AECIC (outils de planification) 
Agents des CCI 
«In to Win» (Association des exportateurs 
canadiens) 

Partenariat 
• choisir une forme de partenariat qui 

convient 

• trouver des partenaires possibles 

• négocier 

• conclure des marchés 

Intermédiaires du secteur privé 
Délégués commerciaux du Canada 
Conseils commerciaux bilatéraux 
Missions commerciales organisées par AECIC, 

les conseils bilatéraux, les associations du 
secteur 

Cours du FFCI sur la création de partenariats 
et le droit commercial international 

Programme de «compagnonnage» 
(«Buddy System») de l'Association des 
exportateurs canadiens 

Commercialisation 
• positionnement 

• promotion et publicité 

• vente 

Sociétés de commercialisation et de publicité 
du secteur privé 

Foires et expositions commerciales 
Programme de développement des marchés 

d'exportation 
Cours du FFCI sur la commercialisation à 

l'échelle internationale 
InfoExport 
Base de données WINexport 
Base de données BOSS 
Maisons de commerce 
Sociétés de gestion des exportations 
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Logistique 
• présentation, étiquetage et emballage 

• documentation 

• transport 

• dédouanement 

• entreposage 

• livraison 

Maisons de commerce 
Sociétés de gestion des exportations 
Transporteurs de fret 
Sociétés de transport 
Courtiers en douane 
Sociétés d'assurance 
SEE (pour les assurances) 
Institut de logistique 
Cours du FFCI sur la logistique internationale 
Publications d'AECIC (p. ex., sur les 

transports) 

Financement 
• planification financière 

• instruments de paiement 

• crédit à l'exportation 

• financement des comptes débiteurs 

Banques privées (instruments de crédit, 
mécanismes de paiement, crédits) 

Cours du FFCI sur le financement international 
Instruments financiers de la SEE 
BFD (créances d'exportation) 
Corporation commerciale canadienne (CCC) 
Organismes régionaux (Agence de promotion 
économique du Canada atlantique (APECA), 
Diversification de l'économie de l'Ouest 
Canada, Bureau fédéral de développement 
régional [Québec]) 

Agence canadienne de développement 
international (programmes de développement 
international) 

Organismes internationaux (p. ex., crédits 
de la Banque mondiale) 

Gouvernements étrangers 
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LISTE DES SIGLES ET ACRONYMES 
ACDI 	Agence canadienne de développement international 
AEC 	Association des exportateurs canadiens 
AECIC 	Affaires étrangères et commerce international Canada 
APECA 	Agence de promotion économique du Canada atlantique 
BCNet 	Business Cooperation Network 
BFD 	Banque fédérale de développement 
BFDR-Q 	Bureau fédéral de développement régional (Québec) 
BRI 	Banque des règlements internationaux 
BSIF 	Bureau du surintendant des institutions financières 
CASE 	Programmes de consultation au service des entreprises 
CCC 	Corporation commerciale canadienne 
CCI 	Centre de commerce international 
CNRC 	Conseil national de recherches du Canada 
CSEC 	Centres des services aux entreprises du Canada 
DAPE 	Déduction accordée aux petites entreprises 
DEOC 	Diversification de l'économie de l'Ouest Canada 
DRHC 	Développement des ressources humaines Canada 
ECGC 	Exonération cumulative des gains en capital 
FFCI 	Forum sur la formation canadienne internationale 
FIC 	Fonds d'investissement communautaire 
GCCD 	Garantie centrale des comptes débiteurs 
GeoFFCI 	Programmes du FFCI destinés à des régions géographiques particulières 
GRDG 	Gestion des renseignements détenus par le gouvernement 
ICIST 	Institut canadien de l'information scientifique et technique 
ISO 	Organisation internationale de normalisation 
LPPE 	Loi sur les prêts aux petites entreprises 
NEEF 	Nouveaux exportateurs vers les États frontaliers 
NEWMEX Programme des nouveaux exportateurs vers le Mexique 
NEXOS 	Programme des nouveaux exportateurs sur les marchés étrangers 
PARI 	Programme d'aide à la recherche industrielle 
PEE 	Programme d'expansion des exportations 
RADAR 	Réseau d'approvisionnement et de débouchés d'affaires 
R-D 	Recherche et développement 
REER 	Régimes enregistrés d'épargne-retraite 
RPC 	Régime de pensions du Canada 
RRQ 	Régime des rentes du Québec 
SCT 	Secrétariat du Conseil du Trésor 
TPS 	Taxe sur les produits et services 
WINexport Réseau mondial d'information sur les exportations 
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